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I. 


Introduction 


On  juge  un  texte  de  loi  d'apres  ses  resultats.  Le  droit  penal,  par 
exemple,  ne  consiste  pas  seulement  dans  les  dispositions  du  Code 
criminel.  II  comprend  aussi  l'activite  des  juges,  des  poursuivants,  des 
avocats  de  la  defense,  des  policiers,  des  gardes  de  prison  et  de  toutes 
les  personnes  qui  participent  au  fonctionnement  de  notre  systeme  de 
justice  penale.  Cette  action  est  le  premier  objectif  de  la  reforme  du 
droit. 

Mais  on  juge  egalement  un  texte  de  loi  d'apres  sa  formulation. 
L'effet  d'une  loi  doit  s'accorder  avec  sa  redaction,  sinon  la  lettre 
l'emporte  sur  l'esprit.  Le  droit  penal,  qui  a  pour  but,  selon  nous,  de 
renforcer  les  valeurs  socio-morales  fondamentales,  doit  etre  concu 
de  maniere  a  faire  ressortir  ces  valeurs  et  non  pas  a  les  deformer.  Plus 
specialement,  le  droit  du  vol  et  de  la  fraude  qui  a  pour  but,  d'apres 
nous,  de  faire  respecter  l'honnetete,  doit,  par  sa  redaction,  promou- 
voir  cet  objectif  et  non  le  masquer  sous  un  amas  de  notions 
techniques,  complexes  et  artificielles.  La  redaction  de  la  loi  n'est 
qu'un  but  secondaire  de  la  reforme  du  droit.  Une  fois  l'esprit  de  la  loi 
degage,  le  role  du  reformateur  consiste  a  prendre  garde  a  ce  que  «la 
lettre  ne  tue  pas». 

«La  lettre  tue» — voila  le  premier  probleme  que  souleve  le  droit 
du  vol  et  de  la  fraude.  La  notion  fondamentale  en  est  simple:  «ne 
soyez  pas  malhonnete».  Mais,  comme  nous  l'indiquons  dans 
l'annexe  A,  cette  notion  est  obscurcie  par  une  telle  quantite  de 
distinctions  subtiles  qu'elle  a  pris,  comme  l'explique  un  commenta- 
teur,  «une  forme  et  une  substance  incompatibles  avec  un  systeme  de 
droit  evolue».   Tous  reconnaissent  le  caractere  essentiel  de  la 


simplification  de  cette  partie  du  droit.  La  simplification,  voila 
l'objectif  principal  de  ce  document  de  travail. 

Notre  objectif:  un  exercice  restreint 

Ce  but  principal  de  ce  document  de  travail  est  done  de  simplifier 
la  redaction  du  droit  du  vol  et  de  la  fraude  sans  en  modifier  les  regies 
de  fond. 

11  s'agit  la,  bien  sur,  d'un  objectif  limite.  II  n'y  a  done  pas  lieu 
d'etre  surpris  si  le  document  laisse  plusieurs  sujets  de  cote.  Puisqu'il 
se  limite  aux  principes  et  aux  concepts,  il  n'aborde  pas  la  procedure, 
les  regies  de  preuve  ni  les  peines.  II  en  est  de  meme  de  Introduction 
par  infraction,  de  la  possession  de  biens  criminellement  obtenus,  du 
faux  et  des  infractions  connexes.  (Ces  infractions  pourraient  faire 
l'objet  de  documents  ulterieurs).  Ce  document  ne  reprend  pas  non 
plus  toutes  les  infractions  particulieres  figurant  dans  les  parties  VII 
et  VIII  du  Code  actuel  mais  vise  plutot  a  les  englober  par  des 
dispositions  generates.  Enfin,  a  une  exception  pres  que  nous 
indiquerons  plus  loin,  cette  etude  ne  vise  pas  a  modifier  les  regies  de 
fond,  a  corriger  les  injustices  ou  a  remedier  aux  lacunes  du  droit  du 
vol  et  de  la  fraude,  meme  si,  comme  les  avocats  le  savent,  les 
changements  de  forme  entrainent  souvent  des  modifications  mineu- 
res  de  fond.  Mais,  pour  l'essentiel,  les  regies  de  fond  du  vol  et  de  la 
fraude  demeurent  inchangees.  La  jurisprudence  figurant  a  Fannexe 
B  montre  le  peu  de  difference  qu'il  y  a  entre  les  solutions  du  projet  et 
celles  du  droit  actuel. 

Notre  objectif  est  egalement  limite  sous  un  autre  rapport.  Le 
projet  que  nous  presentons  dans  ce  document  ne  vise  pas  a 
remplacer  les  parties  VII  et  VIII  du  Code  actuel.  D'une  part,  le 
projet  qui  ne  fait  que  proposer  des  concepts  et  des  modeles  de 
definitions  devrait  etre  etoffe  sur  le  plan  de  la  procedure,  des  regies 
de  preuve  et  des  peines.  D'autre  part,  le  projet  n'a  pas  ete  concu 
comme  la  version  finale  d'un  projet  de  loi,  mais  plutot  comme  un 
exercice  visant  a  donner  des  orientations  pour  la  redaction  d'une  loi. 
Enfin,  une  loi  redigee  d'apres  ce  projet  n'aurait  sa  place  veritable  que 
dans  le  cadre  d'un  Code  entierement  nouveau  obeissant  aux  memes 
orientations. 

En  resume,  le  but  de  cet  exercice  est  de  proposer,  du  point  de 
vue  des  regies  de  fond  et  des  concepts,  une  maniere  de  simplifier  le 
droit  du  vol  et  de  la  fraude. 


La  mise  en  application  et  la  consultation 

Ce  droit  du  vol  et  de  la  fraude  pourrait-il  fonctionner  en 
pratique?  Ce  sont  les  personnes  qui  auraienta  l'appliquer  qui  sont  le 
mieux  placees  pour  le  savoir.  C'est  pourquoi  nous  avons  distribue 
une  version  preliminaire  de  ce  document  et  avons  sollicite  l'avis  des 
juges  et  des  avocats  dans  tout  le  pays. 

Les  reactions  ont  ete  encourageantes  et  favorables:  dans 
Fensemble,  ces  personnes  ont  pense  que  ce  projet  pourrait  fonction- 
ner. A  la  lumiere  des  commentaires,  critiques  et  suggestions  que  ces 
personnes  nous  ont  faits,  nous  publions  maintenant  une  version 
revisee.  Nous  remercions  les  personnes  consultees  pour  le  temps  et 
les  efforts  qu'elles  nous  ont  donnes  ainsi  que  pour  leur  aide  et  leurs 
avis. 

Plan  du  document 

L'etude  est  divisee  en  trois  parties.  D'abord,  Introduction 
demontre  la  necessite  de  simplifier  le  droit  du  vol  et  de  la  fraude  et 
trace  les  grandes  lignes  de  la  simplication  proposee.  Ensuite,  le 
projet  de  loi  presente  les  dispositions  du  droit  du  vol  et  de  la  fraude 
que  nous  proposons.  Enfin,  les  annotations  au  projet  contiennent 
des  commentaires  detailles  sur  chaque  article. 

La  premiere  partie,  qui  contient  Introduction,  demontre  la 
complexity  du  droit  actuel — complexite  qui  ressort  aussi  de  l'annexe 
A — en  suggere  les  raisons,  en  indique  les  desavantages  et  propose 
une  nouvelle  approche  basee  sur  la  notion  centrale  de  malhonnetete. 

La  deuxieme  partie,  qui  contient  le  projet,  suit  un  arrangement 
simple.  Elle  definit  quatre  infractions  principales:  (1)  le  vol  simple, 
(2)  le  vol  qualifie,  (3)  le  chantage  et  (4)  la  fraude. 

La  troisieme  partie  qui  contient  les  annotations  au  projet,  ne 
necessite  aucune  explication.  Elle  indique  comment,  a  notre  avis,  un 
projet  de  loi  redige  simplement  peut  etre  raisonnablement  compre- 
hensible pour  le  profane  et  mettre  en  lumiere  des  valeurs  proclamees 
et  protegees  par  la  loi,  tout  en  conservant  le  caractere  complet  du 
Code  actuel. 

Les  lacunes  du  droit  actuel:  la  complexite 

Tout  le  monde  s'accorde  pour  reconnaitre  que  le  droit  du  vol  et 
de  la  fraude  presente  de  nombreuses  lacunes.  La  plus  manifeste  de 


ces  lacunes  est  sans  aucun  doute  sa  complexite.  Cette  partie  du  droit 
se  caracterise  en  effet  par  une  simplicity  obscurcie  par  un  foison- 
nement  de  details.  Les  infractions  sont  en  elles-memes  des  notions 
claires  et  simples.  Fondamentalement,  la  loi  pose  un  precepte: 
«Ne  soyez  pas  malhonnete.»*  Toutefois,  ce  precepte  a  donne 
naissance  a  une  jungle  de  dispositions  creant  des  infractions 
particulieres:  le  vol  par  un  depositaire,  le  vol  par  une  personne  tenue 
de  rendre  compte,  le  vol  par  un  mandataire,  Impropriation  d'argent 
confie  en  depot,  Tabus  de  confiance,  Tobtention  par  faux  pretextes, 
Tobtention  frauduleuse  de  vivres  ou  de  logement  etc.  Ces  disposi- 
tions representent  une  cinquantaine  d'articles  du  Code  criminel.  En 
matiere  de  vol  et  de  fraude,  on  peut  dire,  en  empruntant  Texpression 
de  Marx,  que  Infrastructure  n'est  pas  conforme  a  la  superstructure. 
Ce  phenomene  s'explique  en  grande  partie  par  l'histoire.  Notre 
droit  penal,  a  Tinstar  de  n'importe  quel  droit  coutumier,  est  Toeuvre 
des  juges.  Ceux-ci  Tont  faconne  au  fil  de  decisions  visant  a  regler  les 
problemes  qui  leur  etaient  soumis.  A  Torigine,  les  juges  definissaient 
le  vol  comme  la  soustraction  d'un  bien  sans  le  consentement  de  son 
proprietaire.  Cette  definition  a  ete  elargie  par  la  suite  de  maniere  a 
l'appliquer  a  Temprunteur  malhonnete,  au  transporteur,  au  manda- 
taire, au  fiduciaire  de  meme  qu'a  Tinventeur  d'un  objet  perdu. 


*On  pourrait  apporter  deux  objections  a  l'idee  que  le  droit  du  vol  et  de  la 
fraude  a  pour  but  fondamental  de  souligner  l'honnetete,  en  tant  que  valeur  acceptee 
par  la  societe. 

(1)  Peut-on  dire  que  l'honnetete  est  une  valeur  commune  acceptee  par  la 
societe  canadienne?  Nous  pensons  que  cela  est  possible,  meme  si  cette  question 
depasse  le  cadre  de  ce  document.  II  est  certain  que  les  notions  de  propriete,  de 
possession  et  de  bien  varient  suivant  les  regions  et  les  divers  groupes  de  la  societe. 
Mais  il  est  tout  aussi  certain  que  pour  chaque  groupe,  certaines  appropriations  de 
bien  sans  le  consentement  des  proprietaires  ne  sont  pas  bien  vues.  En  d'autres 
termes,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'il  existe  un  principe  general  dont  le  contenu 
varie.  Si  tel  est  le  cas,  les  recommandations  figurant  dans  ce  document  semblent 
bien  repondre  a  cette  objection.  Nous  n'avons  certainement  pas  l'intention 
d'imposer  une  valeur  a  la  societe;  nous  nous  contentons  d'inclure  ce  principe 
general  dans  le  droit  penal  et  nous  laissons  aux  tribunaux  et  aux  jurys  le  soin  d'en 
definir  le  contenu. 

(2)  L'honnetete  est-elle  l'unique  valeur  protegee  par  ce  domaine  du  droit? 
Qu'en  est-il  de  la  protection  du  droit  de  propriete  et  de  la  securite  des  relations 
commerciales?  Tout  d'abord,  c'est  le  droit  civil  qui  protege  principalement  le  droit 
de  propriete  et  les  relations  commerciales.  Deuxiemement,  le  droit  criminel  protege 
indirectement  ces  valeurs.  En  effet,  Tun  des  buts  de  l'infraction  de  vol  est  la 
protection  des  biens  et  Tun  des  buts  de  l'infraction  de  fraude  est  la  protection  des 
relations  honnetes.  Mais  ceci  s'effectue  de  maniere  indirecte  en  faisant  respecter  une 
valeur  unique:  l'honnetete. 


Compte  tenu  de  la  difficulte  de  leur  tache  et  de  la  valeur  des  solutions 
degagees,  ils  ont  accompli  une  ceuvre  considerable.  Malgre  tout,  ce 
droit  se  caracterise  davantage  par  son  pragmatisme  que  par  sa 
logique  et  sa  simplicite. 

Si  Ton  peut  dire  que  les  juges  se  sont  contentes  de  reglerdescas 
d'especes,  on  pourrait  en  dire  autant  des  legislateurs.  Le  Parlement 
lui-meme  a  cree  des  infractions  particulieres  chaque  fois  que  le  vol  de 
certains  biens  soulevait  des  problemes  particuliers.  Cest  ce  qui 
explique  que  notre  Code  criminel  prevoit  specifiquement  le  vol  de 
services  de  telecommunication,  la  prise  de  minerals  pour  des  fins 
scientifiques,  le  vol  de  bestiaux,  la  prise  de  possession  de  bois  a  la 
derive,  la  destruction  de  titres  et  le  vol  de  courrier.  La  legislation 
tend  done  a  devenir  elle  aussi  «une  immensite  de  cas  d'especes». 

Le  legislateur  n'est  toutefois  pas  le  seul  responsable.  Certains 
juges  consideraient,  en  effet,  que  la  loi  ecrite  est  un  empietement  sur 
le  droit  commun,  empietement  auquel  il  faut  resister  vigoureu- 
sement,  Ces  juges,  ferus  d'interpretation  restrictive,  ont  adopte  une 
attitude  selon  laquelle  tout  ce  qui  n'est  pas  enonce  clairement  dans  le 
texte  de  loi  n'est  pas  prevu  par  la  loi.  Les  legistes  ont  a  leur  tour  reagi 
en  tentant  de  tout  prevoir  dans  le  detail,  de  maniere  a  s'assurer  de  la 
certitude  et  de  la  portee  de  la  loi.  Ce  faisant,  toutefois,  ils  en 
compromettaient  la  clarte. 

L'histoire  peut  expliquer,  mais  elle  ne  justifie  pas.  Le  prag- 
matisme du  common  law,  le  pointillisme  legislatif,  une  technique  de 
redaction  destinee  a  assurer  aux  lois  un  caractere  certain  et  complet 
expliquent  la  complexite  du  droit  actuel  sans  toutefois  la  justifier. 
Nous  devons  nous  demander  si  cette  complexite  est  inevitable  et  s'il 
n'y  a  pas  moyen  de  simplifier.  Parmi  les  trois  qualites  fondamentales 
d'une  loi,  la  clarte,  la  certitude  et  la  comprehensivite,  la  clarte  passe 
toujours  en  dernier.  Est-ce  a  dire  qu'il  est  impossible  de  lui  donner  la 
place  qui  lui  convient?  Ne  pourrions-nous  pas,  par  exemple,  rediger 
une  loi  definissant  le  vol  et  la  fraude  que  tout  le  monde  pourrait 
facilement  comprendre? 

Bentham  ne  le  pensait  pas.  Selon  lui,  «le  precepte  «tu  ne  voleras 
point»  ne  pouvait  suffire  sur  le  plan  legislatif».  Ainsi  qu'il  l'a 
explique  dans  son  Introduction  to  the  Principles  of  Morals  and 
Legislation*,  le  vol  peut  se  definir  comme  la  soustraction  dune 


*Ed.  Burns  and  Hart  pp.  303-304. 


chose  appartenant  a  autrui par  une  personne  qui  n'a  pas  droit  a  la 
chose  et  qui  est  consciente  de  son  absence  de  droit.  Toutefois,  pour 
etre  complet,  le  legislateur  doit  expliquer  ce  que  signifie  Fexpression 
«avoir  un  droit  a  la  chose».  II  doit  done  dresser  la  liste  des 
circonstances  donnant  ouverture  a  un  droit  et  de  celles  qui 
constifuent  une  «soustraction».  En  d'autres  termes,  puisque  le  vol  est 
un  «trespass»  portant  sur  un  bien  et  que  les  notions  juridiques  de 
«trespass»  et  de  «bien»  sont  complexes,  la  loi  definissant  le  vol  doit 
elle-meme,  inevitablement,  etre  complexe  et  technique.  On  dit 
souvent  que  la  verite  est  rarement  pure  et  qu'elle  n'est  jamais  simple. 
Bentham  dirait  sans  doute  la  meme  chose  du  droit  du  vol  et  de  la 
fraude  puisqu'il  croyait  qu'en  cette  matiere,  la  simplicite  etait 
impossible. 


Les  dangers  de  la  complexite 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  complexite  comporte  des  desavantages. 
Plus  une  loi  est  complexe,  plus  il  est  difficile  d'en  comprendre  le  sens 
au-dela  du  detail.  La  tache  des  policiers,  des  avocats,  des  juges,  et,  en 
general,  de  tous  ceux  qui  sont  charges  de  Fadministration  de  la 
justice  penale,  s'en  trouve  alourdie.  Mais  il  y  a  pire  encore:  une  loi 
complexe  creuse  un  fosse  entre  la  moralite  et  la  legalite  des  lors 
qu'elle  invite  des  distinctions  qui  ne  s'appuient  pas  sur  le  sens 
commun.  Ainsi,  une  action  peut  etre  honnete  ou  malhonnete  au  sens 
de  la  loi  sans  egard  a  la  morale  generalement  acceptee. 

II  existe  un  danger  encore  plus  grand.  Poussee  a  sa  limite, 
Interpretation  juridique  peut  creer  Fillusion  que  F«honnete»  et  le 
«malhonnete»  sont  des  categories  rigides. 

Tout  d'abord,  Fhonnetete  et  la  malhonnetete  ne  sont  pas  des 
categories.  Bien  qu'on  les  qualifie  d'honnetes  ou  de  malhonnetes,  les 
actes  ne  sont  pas  en  eux-memes  porteurs  de  cette  etiquette. 
L'etiquette  nous  permet  de  classer  les  actes  dans  des  categories  mais 
ces  categories  n'ont  aucune  existence  reelle.  La  realite  est  un 
continuum  ou  le  blanc  et  le  noir  s'estompent  dans  une  insaisissable 
zone  grise. 

Loin  d'etre  une  categorie,  Fhonnetete  est  une  norme  qui  en  tant 
que  telle,  se  prete  mal  a  une  application  mecanique.  Comme  toute 
unite  de  mesure,  elle  doit  etre  employee  avec  prudence,  avec 
tolerence  et  sens  commun. 


L'honnetete  n'est  pas  non  plus  une  norme  fixe.  Les  normes 
changent  avec  le  temps.  Certains  actes  jadis  considered  honnetes 
peuvent,  de  nos  jours,  etre  percus  comme  malhonnetes  ou  l'inverse. 
Des  lors,  definir  une  norme  d'une  maniere  trop  precise,  c'est 
l'emprisonner  dans  un  carcan  alors  qu'au  contraire,  elle  devrait  etre 
flexible.  Les  normes  definies  d'une  maniere  artificielle  et  rigide 
creent  un  fosse  entre  la  legalite  et  la  moralite,  et  vont  a  1'encontre  des 
buts  du  droit  penal. 


Une  nouvelle  perspective 

Le  droit  penal  doit  soutenir  et  non  contredire  la  moralite. 
Comme  nous  l'avons  dit  dans  le  document  «Notre  droit  penal»,  la 
fonction  premiere*  du  droit  penal  proprement  dit  est  de  renforcer  les 
valeurs  fondamentales.  Pour  ce  faire,  il  doit  toutefois  refleter 
fidelement  ces  valeurs  et  non  les  caricaturer. 

En  matiere  de  vol  et  de  fraude,  c'est  l'honnetete  qui  est  en  cause. 
II  s'agit  la  d'une  valeur  si  fondamentale  que  chacun  en  comprend  la 
portee:  chacun  a  en  effet  une  bonne  notion  de  ce  qui  constitue  un  vol 
ou  une  fraude.  Si  la  loi  veut  refleter  cette  valeur  sans  la  caricaturer, 
elle  doit  la  concevoir  de  maniere  a  mettre  en  lumiere  les  principes 
fondamentaux  qui  la  soutiennent.  Elle  doit  se  concentrer  sur  les 
actes  de  malhonnetete  les  plus  nombreux  et  les  plus  courants  et 
eviter  de  disperser  ses  energies  sur  des  cas  limites.  Bref,  la  loi  doit 
mettre  en  relief  la  valeur  fondamentale  qu'elle  sanctionne  et  les 
principes  qui  en  decoulent,  de  maniere,  d'une  part,  a  consacrer  la 
notion  generate  que  le  citoyen  se  fait  de  la  malhonnetete  et,  d'autre 
part,  a  guider  Interpretation  judiciaire  dans  la  solution  des  cas 
limites.  En  consequence,  la  loi  devrait  prohiber  clairement  tous  les 
actes  communement  tenus  pour  malhonnetes  et  eviter  de  prohiber 
ceux  communement   tenus   pour   legitimes.    Ainsi,   le  caractere 


♦Dans  notre  rapport  intitule  Notre  droit  penal,  publie  a  la  suite  de  nos  rapports 
sur  La  notion  de  blame  et  Les  confins  du  droit  penal,  nous  avons  recommande  que 
la  loi  tienne  compte  de  la  distinction  entre  le  crime  «veritable»  et  la  simple  infraction 
reglementaire,  qu'on  emonde  le  code  criminel  de  toutes  les  infractions  qui  ne 
representent  pas  des  actions  a  la  fois  mauvaises  et  graves.  Dans  le  present  document 
de  travail,  nous  nous  fondons  sur  le  principe  selon  lequel  nous  n'examinons  que  les 
crimes  «veritables»;  le  vol,  la  fraude  et  les  infractions  connexes  etant  des  crimes 
veritables. 


malhonnete  d'un  acte  serait  une  condition  necessaire  mais  non  pas 
suffisante  a  sa  prohibition. 

Qu'en  est-il  toutefois  des  cas  limites?  Qu'arrive-t-il,  par  exem- 
ple,  lorsque,  d'apres  les  regies  du  droit  des  biens,  il  n'est  pas  sur  que 
l'objet  vole  constitue  un  bient  Qu'en  est-il  encore  des  especes  ou  il 
n'est  pas  certain  en  droit  qu'il  y  ait  eu  faux  pretexted  Comment  une 
loi  sur  le  vol  qui  se  veut  a  la  fois  simple  et  claire  peut-elle  resoudre  ces 
questions? 

Notre  reponse  est  la  suivante:  plus  le  droit  penal  s'attache  aux 
valeurs  fondamentales,  moins  les  cas  limites  ont  d'importance.  En 
effet,  renforcer  les  valeurs  fondamentales  revient  a  condamner  tous 
les  actes,  et  uniquement  ces  actes,  qui  sont  veritablement  considered 
comme  mauvais  et  a  laisser  de  cote  tous  les  actes  tenus  pour 
legitimes.  Les  cas  limites,  c'est-a-dire  ceux  qui  ne  peuvent  d'emblee 
etre  qualifies  de  bons  ou  de  mauvais,  doivent  etre  regies  de  facon 
pragmatique. 

Par  pragmatisme,  nous  entendons  trois  choses:  accepter  d'a- 
bord  le  caractere  inevitable  des  cas  limites,  ensuite  la  necessite  d'etre 
realiste  et,  enfin,  regler  les  cas  d'especes  a  l'aide  de  principes. 

Tout  d'abord,  il  faut  reconnaitre  que  les  cas  limites  sont 
inevitables.  Quelles  que  soient  les  definitions  proposees,  il  existera 
toujours  des  cas  aux  limites  mal  definies.  La  fluidite  du  langage  fait 
que  les  definitions  ne  sont  jamais  etanches  et  la  vie  est  telle  que  les 
imprevus  ne  peuvent  etre  regies  d'avance.  Les  cas  limites  sont  done 
inevitables  quel  que  soit  le  style  de  redaction  adopte,  y  compris  celui 
de  nos  lois  actuelles.  Nous  acceptons  ce  fait  comme  etant  inevitable 
et  par  consequent,  il  nous  preoccupe  moins. 

Ensuite,  notre  demarche  doit  etre  realiste.  En  effet,  les  cas 
limites  ne  se  pretent  pas  a  l'abstraction.  Le  caractere  bon  ou  mauvais 
d'un  comportement  qui  se  situe  aux  limites  de  la  legalite  ne  peut 
s'apprecier  qu'en  fonction  des  circonstances  qui  l'entourent.  C'est 
l'attitude  type  du  common  law. 

Enfin,  le  pragmatisme  exige  de  regler  les  cas  d'espece  a  la 
lumiere  de  principes  et  non  de  simples  regies.  A  la  difference  de  la 
regie  qui  ne  fait  qu'exprimer  la  lettre  de  la  loi,  le  principe  donne  la 
raison  d'etre  de  la  loi,  e'est-a-dire  son  esprit.  II  l'explique,  la  justifie 
en  se  basant  sur  le  sens  commun  et  sur  la  moralite  courante.  Les 
principes  servent  ainsi  de  guides  a  la  solution  des  cas  limites.  Ainsi, 
les  principes  qui  decoulent  de  la  valeur  qu'est  l'honnetete  peuvent 
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nous  aider  a  regler  les  cas  limites  du  droit  du  vol,  de  la  fraude  et  des 
infractions  connexes. 

Pour  les  cas  limites,  nous  croyons  done  que  le  legislateur  n'a  pas 
d'autre  choix  que  de  les  laisser  aux  tribunaux  ou  aux  jurys.  Eux  seuls 
en  effet  connaissent  les  faits,  particuliers  de  chaque  espece.  lis  sont 
done  les  mieux  places  pour  juger  de  ceux-ci  en  fonction  d'une 
norme. 

Ceci  ne  signifie  pas  pour  autant  que  chaque  decision  judiciaire 
doive  faire  autorite.  Le  droit  nouveau  deviendrait  vite  aussi 
complexe  que  le  droit  actuel.  Le  juge  ou  le  jury  reglera  chaque  cas 
limite  d'apres  ces  circonstances  particulieres  et  les  cours  d'appel 
declareront  a  l'occasion  que  certains  faits  ne  sont  pas  vises  par  la  loi. 
Cest  ce  qui  se  passe  en  general  a  l'heure  actuelle.  En  effet,  aucune  loi, 
quelle  qu'en  soit  la  redaction,  ne  peut  envisager  toutes  les  situations 
possibles. 

II  est  probable,  toutefois,  que  les  cas  limites  donneront 
naissance  a  une  bonne  part  d'incertitude.  En  effet,  si  chaque  decision 
depend  des  circonstances  de  l'espece,  il  est  impossible  de  determiner 
si  un  acte  est  un  crime  avant  qu'un  tribunal  ne  se  soit  prononce. 
Cette  incertitude  se  justifie  parfaitement.  L'acte  etant  douteux  sur  le 
plan  de  la  moralite,  il  constitue  un  cas  limite.  La  loi  ne  peut,  en  etant 
plus  precise,  dissiper  elle-meme  cette  incertitude  sans  devenir 
artificielle  et  perdre  contact  avec  la  moralite  commune.  En  realite, 
dans  ce  cas  l'incertitude  au  plan  moral  se  repercute  sur  le  droit. 

Notre  strategie  pour  regler  les  cas  limites  se  resume  a  ceci: 
plutot  que  tenter  de  prevoir  une  solution  legislative,  nous  laissons 
aux  tribunaux  le  soin  de  trancher  chaque  cas  limite  en  fonction  des 
circonstances  particulieres  de  Tespece.  La  question  qui  se  posera 
devant  le  tribunal  lors  de  l'application  de  la  norme  d'honnetete  sera 
done  la  suivante:  la  conduite  de  I  'accuse est-elle  conforme  a  la  norme 
d'honnetete  generalement  accepted  Cette  question  n'est  pas 
objective,  mais  au  contraire  subjective,  car  la  conduite  n'est  pas 
simplement  un  acte  physique  mais  bien  un  acte  accompagne  d'un 
certain  etat  d'esprit.  En  realite  la  question  consiste  a  se  demander: 
I'accuse  avait-il  I'intention  d'agir  malhonnetemenfl  On  ne  peut 
toutefois  repondre  a  cette  question  en  cherchant  a  percer  les  pensees 
du  prevenu.  Le  juge  en  chef  Bryan,  au  15e  siecle,  a  fait  la  remarque 
suivante:  «on  ne  peut  juger  de  Tintention  d'un  homme;  le  diable  lui- 
meme  ne  peut  connaitre  I'intention  d'un  homme».  II  faut  y  repondre 
en  utilisant  les  criteres  du  droit  de  la  preuve.  Si,  a  la  fin  du  proces,  un 


doute  subsiste,  Facquittement  s'impose  car  s'il  y  a  doute,  c'est  que 
Facte  du  prevenu  n'aura  pas  clairement  enfreint  la  norme 
d'honnetete. 

Comment  regler  cependant  la  situation  ou  le  caractere  limite  du 
cas  provient  non  de  Fincertitude  de  la  loi  mais  de  Fignorance  de  celle- 
ci  par Taccuse?  Comment  disposer  du  cas  ou,  par  exemple,  Faccuse 
ignorait  que  son  acte  etait  defendu  par  la  loi  prohibant  le  vol?  Dans 
cette  hypothese,  l'acte  doit  etre  tenu  pour  malhonnete  car,  s'il  en 
etait  autrement,  la  loi  ne  le  defendrait  pas.  L'accuse  devait  savoir 
qu'il  ne  devait  pas  le  poser.  II  ne  peut  done  plaider  ignorance  de  la 
prohibition.  En  consequence,  en  matiere  de  «crimes  veritables», 
notamment  en  matiere  de  vol  et  de  fraude,  Fignorance  de  la  loi  n'est 
pas  une  excuse.  Chaque  citoyen  doit  satisfaire  aux  exigences  de  la 
moralite  courante.  Toute  violation  se  fait  a  ses  risques  et  perils. 

Cette  maniere  de  regler  les  cas  limites  permet  d'atteindre  un 
degre  suffisant  de  clarte,  de  certitude  et  d'exhaustivite.  Un  degre  de 
clarte  tout  d'abord  parce  que,  dorenavant,  la  loi  reconnaitra 
clairement  l'honnetete  comme  une  valeur  qu'elle  entend  proteger. 
Un  degre  de  certitude,  ensuite,  parce  que  la  loi  defendra  et 
condamnera  uniquement  les  actes  attentatoires  a  cette  valeur.  Un 
degre  d'exhaustivite  enfin,  puisque  tous  les  actes  manifestement 
malhonnetes  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi.  Les  cas  limites  ne 
constitueront  done  plus  Fexception  etablissant  la  regie. 

Telle  est  done  notre  reponse  a  Bentham.  La  loi  sur  le  vol  peut  et 
doit  etre  claire  et  simple.  Meme  si  les  mots  «bien»  et  «soustraction» 
ont  un  sens  technique,  le  profane  les  comprend  suffisamment  pour 
savoir  quand  il  y  a  effectivement  soustraction  du  bien  d'autrui.  Ce 
degre  de  comprehension  est  suffisant  pour  les  fins  du  droit  penal  qui 
se  distingue  sur  ce  plan  du  droit  civil  des  biens  ou  des  obligations,  ou 
la  loi  doit  atteindre  un  haut  degre  de  precision  pour  bien  definir  les 
regies  de  validite  des  transactions.  En  droit  penal,  au  contraire,  la 
certitude  requise  consiste  a  assurer  le  justiciable  (1)  qu'il  ne  pourra 
etre  poursuivi  pour  avoir  commis  un  acte  qui  est  ordinairement 
considere  comme  legitime  et  (2)  dans  le  cas  d'une  poursuite  pour  un 
acte  supposement  illegal,  qu'il  puisse  connaitre  exactement  la  nature 
de  Faccusation  portee  contre  lui.  La  loi  doit  done  s'assurer  que  le 
citoyen  ne  soit  puni  que  pour  des  actes  considered  comme  mauvais 
par  le  citoyen  moyen.  Si  ce  dernier,  compte  tenu  des  circonstances,  a 
un  doute  sur  la  qualite  de  l'acte,  le  droit  penal  ne  doit  pas  sevir.  Telle 
est  fondamentalement  notre  perspective. 
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L'amenagement  de  base 

Cette  perspective  nous  amene  done  a  proposer  une  simplifi- 
cation du  droit  du  vol  et  de  la  fraude  a  un  triple  point  de  vue.  En 
premier  lieu,  les  cas  limites  etant  regies  enfonction  des  circonstances 
particulieres  a  chaque  espece,  la  loi  evite  ainsi  de  s'encombrer  d'une 
foule  de  details.  Cefaisant,  nous  pouvonsf aire  porter  nos  efforts  sur 
les  concepts  essentiels  du  volet  de  la  fraude  et  en  f aire  ressortir  ainsi 
les principesfondamentaux.  En  troisieme  lieu,  il devient possible ,  du 
mime  coup,  d' adopter  un  style  de  redaction  a  lafoisplus  simple  et 
plus  direct.  Nous  avons  deja  traite  du  premier  point.  II  nous  reste  a 
expliquer  les  deux  autres. 

(1)  La  structure  du  projet 

Le  vol  et  la  fraude  sont  des  infractions  contre  le  droit  de 
propriete.  II  y  a  quatre  manieres  differentes  de  deposseder  une 
personne  de  son  bien: 

(i)  sans  son  consentement; 
(ii)  contre  son  gre  mais  avec  un  consentement  obtenu  par  la 

violence; 
(iii)  contre  son  gre,  avec  un  consentement  obtenu  par  des 

menaces  immediates; 
(iv)  de  son  gre,  mais  avec  un  consentement  obtenu  par  une 
tromperie. 

A  ces   quatre   types   de   depossession,     correspondent     quatre 
infractions  distinctes: 
(i)  le  vol  simple; 

(ii)  le  vol  qualifie; 

(iii)  le  chantage; 

(iv)  la  fraude. 

(i)  Le  vol  simple 

Le  vol  est  une  appropriation  malhonnete  sans  consentement. 
On  peut  en  distinguer  trois  categories: 

a)  la  soustraction  avec  Tintention  de  s'approprier  le  bien, 

b)  le  detournement,  et 

c)  Tutilisation  d'un  service  sans  paiement. 

La  categorie  a)  correspond  a  Finfraction  generate  de  vol,  la  categorie 
b)  correspond  a  Finfraction  de  detournement  malhonnete  dans 
laquelle  le  delinquant  s'approprie  illegalement  un  bien  qu'il  a 
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legalement  en  sa  possession.  La  categorie  c)  n'exige  pas  d'explica- 
tions  particulieres. 

Cette  definition  du  vol  simple  exclut  les  cas  ou  le  delinquant  a 
Tintention  de  priver  temporairement  la  victime  de  son  bien.  Cest 
pourquoi  il  est  necessaire  de  prevoir  une  infraction  nouvelle 
d'empfunt  malhonnete. 

(ii)  Le  vol  qualifie 

Le  vol  qualifie  n'est  qu'une  aggravation  du  vol  simple.  II 
consiste  dans  l'emploi  de  la  violence  ou  de  menaces  d'une  violence 
immediate  pour  les  fins  d'un  vol. 

(iii)  Le  chantage 

Le  chantage  differe  du  vol  qualifie  meme  s'il  est  parfois  difficile 
de  bien  marquer  la  distinction,  surtout  dans  le  cas  du  vol  qualifie 
avec  menaces.  La  distinction  reside  toutefois  dans  le  fait  que  le  vol 
qualifie,  a  la  difference  du  chantage,  comporte  la  menace  d'une 
violence  immediate.  De  plus,  le  chantage  ne  comporte  pas 
necessairement  des  menaces  de  violence.  Celles-ci  peuvent  etre  des 
imputations  diffamatoires. 

(iv)  La  fraude 

La  fraude  consiste  a  amener  malhonnetement  une  personne  a  se 
departir  d'un  bien  ou  a  encourir  une  perte  financiere  par  une 
tromperie  ou  un  moyen  semblable.  Elle  couvre  done  Fappropriation 
malhonnete  par  tromperie — e'est-a-dire  tous  les  cas  ou  le  pro- 
prietaire  d'un  bien  est  amene  par  tromperie  a  se  departir  volontaire- 
ment  de  son  bien.  Elle  comprend  done  a)  le  vol  par  ruse,  b)  les  faux 
pretextes,  c)  Tobtention  frauduleuse  de  credit  et  d)  la  fraude  prevue  a 
Particle  338  du  Code  criminel. 

II  faut  qu'il  y  ait  une  tromperie  ou  une  conduite  semblable  pour 
qu'il  y  ait  fraude.  Cette  conduite  trompeuse  est  parfois  difficile  a 
prouver  et  e'est  pourquoi  nous  avons  prevu  Tinfraction  de  grivelerie. 
Elle  vise  Tobtention  malhonnete  de  nourriture,  de  logement,  de 
transport  ou  d'autres  services  sans  paiement. 

(2)  La  redaction 

Loin  d'etre  une  redaction  finale,  le  projet  de  loi  presente  ici 
entend  simplement  illustrer  ce  que  pourrait  etre  un  texte  legislatif 
sur  le  vol  et  la  fraude. 
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II  se  caracterise  essentiellement  par  sa  simplicite.  D'abord,  nous 
n'avons  pas  cherche  a  regler  tous  les  cas  limites,  ce  qui  nous  a  permis 
d'etablir  des  categories  assez  larges.  Ensuite,  nous  nous  sommes 
abstenus  de  definir  les  termes  les  plus  fondamentaux. 

Tout  le  monde  connait  ces  termes  fondamentaux.  II  faudrait, 
pour  les  definir,  utiliser  des  mots  moins  connus  c'est-a-dire, 
paradoxalement,  definir  des  termes  connus  au  moyen  de  termes 
inconnus.  De  plus,  tout  effort  de  definition  doit  pouvoir  s'arreter  a 
un  certain  moment.  Cest  pourquoi  nous  nous  sommes  abstenus  de 
definir  dans  notre  projet  les  mots  «soustraire»,  «utiliser», 
«malhonnetement»,  etc. 

Le  mot  «malhonnetement»  revet  ici  une  importance  particuliere 
car  il  met  en  cause  toute  notre  approche.  En  effet,  ce  mot  exprime  a 
lui  seul  l'exigence  fondamentale  du  mens  rea.  Cest  ainsi  qu'il  est 
utilise  dans  Tarticle  1(1)  du  Theft  Act  britannique  de  1968  qui  stipule 
que  «une  personne  est  coupable  de  vol  si  elle  s'approprie  mal- 
honnetement le  bien  d'autrui  avec  l'intention  de  Ten  priver  de 
maniere  permanente».  A  l'instar  des  redacteurs  de  cette  loi,  nous 
n'avons  pas  voulu  definir  le  terme  «malhonnetement»  en  utilisant  les 
termes  «frauduleusement»,  «apparence  de  droit»  ou  «droit  invoque» 
parce  que  le  terme  «malhonnetement»  est  plus  facile  a  comprendre 
que  ces  trois  autres  termes.  De  fait,  nous  n'en  donnons  aucune 
definition,  parce  qu'il  est  impossible  a  definir.  En  effet,  chacun  sait 
que  s'approprier  malhonnetement  le  bien  d'autrui  sxgmi'it  prendre  le 
bien  d'autrui  lorsqu'on  sait  que  Von  ne  devrait  pas  le  prendre.  Cest 
pourquoi   nous   n'en   donnons   pas   une   definition   particuliere. 

Par  consequent,  nous  nous  servons  du  terme  «mal- 
honnetement»  comme  d'une  unite  de  mesure  ou  d'une  norme  que  les 
tribunaux  et  les  jurys  devront  appliquer.  Mais  ceci  revient  en  fait  a 
consacrer  par  la  loi  une  pratique  courante.  Nombreux  sont  les  juges 
qui  nous  ont  declare  qu'ils  precisent  aux  membres  du  jury  qu'en  fin 
de  compte  ils  doivent  se  poser  la  question  suivante:  «Le  prevenu 
a-t-il  agi  malhonnetement?»  Dans  un  ouvrage  bien  connu  sur  les 
directives  des  juges  dans  les  affaires  criminelles,  on  recommande 
meme  au  juge  de  demander  au  jury,  dans  une  affaire  de  vol,  de 
decider  si  l'accuse  a  agi  frauduleusement,  ou  malhonnetement. 
Comme  un  juge  de  la  cour  d'appel  d'Angleterre  Fa  recemment 
remarque: 

II  est  raisonnable  de  s'attendre  a  ce  que  les  jures  utilisent  les 
normes  courantes  acceptees  par  le  citoyen  moyen  lorsqu'il  s'agit  de 
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decider  si  une  soustraction  est  malhonnete.  II  leur  arrive  tous  les  jours 
d'avoir  a  decider  ce  qui  est  malhonnete.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
ils  auraient  besoin  de  l'aide  d'un  juge  pour  savoir  ce  qu'est  la  mal- 
honnetete,  lorsqu'ils  siegent  comme  jures.* 
En  resume,  nous  ne  suggerons  qu'un  changement  de  forme  qui 
rende  la  loi  conforme  a  la  pratique  des  tribunaux. 


Conclusion 

Tels  sont  done  la  conception,  le  style  de  redaction  et  le  contenu 
decoulant  de  notre  approche.  Celle-ci  consiste  a  donner  la  priorite 
aux  cas  ordinaires,  a  classifier  les  infractions  d'apres  le  role  joue  par 
le  consentement  de  la  victime,  a  eviter  de  definir  les  termes 
fondamentaux,  a  formuler  la  loi  dans  des  phrases  courtes  et  simples 
et  a  rendre  la  theorie  conforme  a  la  pratique. 


*Le  juge  Lawton  dans  l'arret  R.  v.  Feely  [1973]  Q.B.  530  at  537. 
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II. 


Le  projet  de  loi 


Article  introductif 

L'acquisition  malhonnete  de  biens  consiste  dans: 

(1)  le  vol  simple 

(2)  l'emprunt  malhonnete 

(3)  le  vol  qualifie 

(4)  le  chantage 

(5)  la  fraude 

(6)  la  grivelerie 

Article  1.1.  Le  vol  simple 

Commet  un  vol  quiconque  s'approprie  malhonnete- 
ment  le  bien  d'autrui  sans  son  consentement. 

Article  1.2.  Sans  consentement 

Aux  fins  de  l'article  1.1,  l'appropriation  effectuee  au 
moyen  de  la  violence  ou  de  la  menace  de  violence  immediate 
constitue  une  appropriation  sans  consentement. 

Article  1.3.  S'approprier  un  bien 
«S'approprier  un  bien»  signifie 

a)  soustraire,  dans  Tintention  d'en  user  comme  le  sien, 
un  bien  mobilier  corporel  y  compris  un  bien  immobilier 
rendu  amovible  du  fait  de  la  soustraction; 

b)  detourner  un  bien  quel  qu'il  soit  en  agissant  d'une 
maniere  incompatible  avec  les  conditions  expresses  ou 
tacites  de  sa  possession;  ou 

c)  utiliser  un  service  d'electricite,  de  gaz,  d'eau,  de 
telephone,  de  telecommunication,  d'ordinateur  ou 
autre. 
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Article  1.4.  Le  bien  d'autrui 

Aux  fins  de  l'article  1 . 1 ,  un  bien  est  considere  comme  le 
bien  d'autrui  si  ce  dernier  en  est  proprietaire,  s'il  en  a  la 
possession,  la  garde  ou  le  controle,  ou  s'il  y  detient  un  interet 
reconnu  par  la  loi. 

-*■ 
Article  2.  L'emprunt  malhonnete 

Commet  un  emprunt  malhonnete  quiconque  soustrait 
malhonnetement  le  bien  d'autrui  sans  son  consentement, 
sans  avoir  l'intention  de  Ten  priver  de  maniere  permanente. 

Article  3.  Le  vol  qualifie 

Commet  un  vol  qualifie  quiconque,  aux  fins  d'un  vol, 
emploie  la  violence  ou  des  menaces  de  violence  immediate 
contre  une  personne  ou  relativement  a  un  bien. 

Article  4.  Le  chantage 

Commet  un  chantage  quiconque,  dans  l'intention  d'ex- 
torquer  de  l'argent,  un  bien  ou  un  avantage  economique 
quelconque,  menace  une  personne  d'une  atteinte  a  la 
personne,  a  un  bien  ou  a  la  reputation. 

Article  5.1.  Definition  de  la  fraude 
Commet  une  fraude  quiconque 

a)  par  une  tromperie, 

b)  par  une  reticence  deloyale,  ou 

c)  par  une  exploitation  indue 

induit  malhonnetement  une  personne,  y  compris  le  public,  a 
se  departir  d'un  bien  quelconque  ou  fait  encourir  une  perte 
financiere  a  cette  personne. 

Article  5.2.  La  tromperie 

Aux  fins  de  l'article  5.1,  «tromperie»  signifie  une  fausse 
representation  concernant  un  fait  passe,  present  ou  futur. 

Article  S3.  La  reclame 

Une  simple  louange  ou  une  depreciation  exageree  de  la 
qualite  d'une  chose  ne  constitue  pas  une  tromperie. 

Article  5.4.  La  reticence  deloyale 

Aux  fins  de  l'article  5. 1,  la  «reticence  deloyale»  consiste 
dans  la  non-divulgation  de  faits  en  violation  d'une  obliga- 
tion de  divulguer  decoulant 

a)  d'une  relation  particuliere  justifiant  la  victime  de 

s'en  remettre  au  delinquant, 
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b)  du  comportement  du  delinquant  qui  cree  une  fausse 
impression  dans  l'esprit  de  la  victime,  ou 

c)  de  circonstances  dans  lesquelles  la  non-divulgation 
creerait  une  fausse  impression  dans  l'esprit  d'une  per- 
sonne  raisonnable. 

Article  5.5.  Sexploitation  indue 

Aux  fins  de  l'article  5.1,  «exploitation  indue»  signifie 
l'exploitation 

a)  de  l'incapacite  mentale  d'autrui; 

b)  de  l'erreur  d'autrui,  si  cette  erreur  a  ete  induite  par 
l'accuse  avec  intention  ou  insouciance;  ou 

c)  de  l'erreur  d'autrui,  si  cette  erreur  a  ete  induite  par  la 
conduite  illegale  d'un  tiers,  agissant  de  concert  avec 
l'accuse. 

Article  5.6.  Se  depart ir  d'un  bien 

«Se  departir  d'un  bien»  signifie  ceder  la  propriete,  la 
possession,  le  controle  d'un  bien  ou  tout  autre  interet  dans 
un  bien. 

Article  6.  La  grivelerie 

Commet  une  grivelerie  quiconque  obtient  malhonnete- 
ment  et  sans  paiement  le  gite,  le  couvert,  le  transport  ou  tout 
autre  service. 
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III. 


Projet  de  loi  et  commentaires 


Article  introductif 

L'acquisition  malhonnete  de  biens  consiste  dans: 

(1)  le  vol  simple 

(2)  Temprunt  malhonnete 

(3)  le  vol  qualifie 

(4)  le  chantage 

(5)  la  fraude 

(6)  la  grivelerie 

Cet  article  donne  la  structure  generate  du  projet  de  loi.  II  classe  les 
infractions  concernant  Tacquisition  malhonnete  de  biens  en  six 
infractions  distinctes,  dont  quatre  sont  graves  et  deux  mineures: 

le  vol  simple — appropriation  malhonnete  sans  consentement; 

le  vol  qualifie — vol  avec  violence; 

le  chantage — menaces  dans  le  but  d'extorquer;  et 

la  fraude — appropriation  malhonnete  par  tromperie. 

Les  deux  infractions  mineures  sont: 

I'emprunt  malhonnete — soustraire  malhonnetement  un  bien 
sans  avoir  l'intention  d'en  priver  le  proprietaire  de  maniere 
permanente.  Ces  deux  infractions  completent  les  infractions  con- 
cernant le  vol  et  la  fraude,  et 

la  grivelerie — obtenir  malhonnetement  le  gite,  etc.,  sans  paie- 
ment. 

Cette  classification  respecte  le  sens  commun  et  la  tradition  juridique. 
Elle  repose  en  effet  sur  les  distinctions  que  fait  le  sens  commun 
entre  a)  le  vol  simple  et  le  vol  qualifie,  b)  le  vol  qualifie  et  le 
chantage  et  c)  le  vol  et  la  fraude. 
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a)  le  vol  simple  et  le  vol  qualifie 

Entre  le  vol  simple  et  le  vol  qualifie,  il  n'y  a  en  realite  qu'une 
difference  de  degre.  Le  vol  consiste  dans  le  simple  fait  de  s'approprier 
le  bien  d'autrui  alors  que  le  vol  qualifie  est  une  forme  de  vol  aggravee 
par  l'emploi  de  la  violence  (l'exemple  type  est  celui  du  vol  de 
banque).  Le  sens  commun  et  le  common  law  ont  toujours  vu  dans  le 
vol  qualifie  une  caracteristique  speciale  lui  meritant  une  designation 
specifique.  En  consequence,  le  projet  de  loi  fait  du  vol  qualifie  une 
infraction  distincte. 

b)  le  vol  qualifie  et  le  chantage 

Le  chantage  differe  du  vol  qualifie  a  deux  points  de  vue,  d'abord  quant 
a  la  nature  de  la  menace,  ensuite  quant  a  la  nature  du  consentement  de 
la  victime. 

Sur  le  plan  de  la  nature  de  la  menace  tout  d'abord,  on  constate  que, 
dans  le  vol  qualifie,  le  delinquant  recourt  soit  a  la  violence,  soit  a  des 
menaces  de  violence  immediate.  Par  exemple,  A  s'empare  par  la  force 
du  portefeuille  de  B;  C  contraint  D  sous  la  menace  d'un  revolver  a 
lui  remettre  son  portefeuille.  Cependant,  dans  le  chantage,  l'objet  de  la 
menace  est  moins  immediat.  E  menace  de  tuer  F  la  semaine  prochainc, 
de  mettre  le  feu  a  sa  maison  ou  de  devoiler  ses  mceurs 
sexuelles,  s'il  ne  lui  verse  pas  la  rancon  de  son  silence.  On  voit  ainsi  que 
le  vol  qualifie,  a  la  difference  du  chantage,  comporte  un  «danger 
certain  et  immediate 

Sur  le  plan  du  consentement  ensuite:  le  vol  qualifie  en  raison  de 
l'exercice  d'une  violence  exclut  toute  question  de  consentement.  II 
comporte  done  un  vol.  Pourquoi  le  vol  qualifie  en  raison  de 
menaces  est-il  un  vol  alors  que  le  chantage  ne  Test  pas?  On  pourrait 
soutenir  que  Tun  et  l'autre  appartiennent  a  la  meme  categoric  II  y 
aurait  vol  dans  les  deux  cas  parce  que  la  victime  ne  donne  pas  un 
consentement  veritable  ou,  a  l'inverse,  il  n'y  aurait  pas  vol  parce 
que  la  victime  conserve  un  certain  choix  puisqu'elle  exprime  malgre 
tout  une  volonte.  Y  a-t-il  done  une  raison  de  distinguer  le  chantage 
du  vol  qualifie? 

Cette  distinction  peut  se  justifier  pour  trois  raisons.  En  premier 
lieu,  la  distinction  repose  sur  le  sens  commun  et  la  tradition 
juridique.  En  second  lieu,  il  existe  une  gradation  entre  l'absence  de 
consentement  (X  s'empare  par  la  force  du  portefeuille  de  Y)  et  le 
consentement  (Y  fait  cadeau  de  son  portefeuille  a  X).  La  loi 
distingue  judicieusement  entre  le  cas  ou  la  presence  d'un  «danger 
certain  et  immediat»  rend  impossible  un  choix  arrete  et  celui  ou,  en 
depit  d'une  erreur,  d'une  fraude,  de  la  menace  d'un  mal  eventuel, 
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un  choix  peut  s'exercer  dans  un  certain  delai.  En  troisieme  lieu,  la 
distinction  devient  evidente  si  la  victime  releve  le  defi  de  l'agres- 
seur:  le  voleur  applique  la  violence  pour  s'emparer  du  bien  alors 
que  le  maitre  chanteur  met  sa  menace  a  execution  sans  toutefois 
obtenir  le  bien. 

En  consequence,  le  projet  conserve  la  distinction  actuelle:  le  vol 
qualifie  est  un  vol  aggrave  et  le  chantage  reste  une  infraction 
distincte. 

c)  le  vol  et  la  fraude 

La  distinction  entre  ces  deux  infractions  porte  aussi  sur  le  consen- 
tement.  Le  vol  est  une  appropriation  sans  consentement  (Fexemple 
type  est  celui  du  vol  a  la  tire).  La  fraude  est  une  appropriation 
faite  avec  un  consentement  obtenu  par  tromperie  (l'exemple  type 
est  l'escroquerie).  Bien  que  confuse  dans  le  droit  actuel,  cette 
distinction  est  fondamentale.  Aussi  est-elle  essentielle  au  projet 
de  loi. 

En  somme,  la  classification  retenue  par  le  projet  de  loi  repose  sur  la 
question  du  consentement.  Dans  le  vol,  la  victime  ne  consent  pas  a 
Impropriation.  La  victime  du  vol  qualifie  ne  consent  pas  davantage 
puisque  sa  volonte  est  annihilee  par  la  violence  ou  la  menace  de 
violence.  Par  contre,  la  victime  du  chantage  consent  car  elle  choisit  le 
moindre  de  deux  maux.  La  victime  d'une  fraude  consent  egalement 
meme  si  elle  est  amenee  par  la  ruse  a  consentir. 

Article  1.1.  Le  vol 

Commet   un  vol  quiconque  s'approprie  malhonnetement  le 
bien  d'autrui  sans  son  consentement. 

Cette  definition  s'applique  a  tous  les  genres  de  vol.  Dorenavant,  une 
seule  et  meme  disposition  incrimine  le  vol,  quel  que  soit  le  bien  vole  et 
quel  que  soit  le  moyen  utilise.  Cet  article  est  conforme  a  la  notion 
courante  de  vol  et  simplifie  la  loi  en  eliminant  la  complexite  actuelle 
attribuable  a  la  multiplication  des  articles. 

Malhonnetete 

Le  mot  «malhonnetement»  est  le  mot  cle  de  cette  definition.  Ce  mot, 
qui  designe  le  mens  rea  du  vol,  parle  au  sens  commun.  II  est 
universellement  compris  et  ne  pourrait  etre  defini  que  par  des 
synonymes  moins  evidents.  Cest  pourquoi  le  projet  n'en  donne  pas  de 
definition. 
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Le  mot  «malhonnetement»  tel  qu'entendu  par  le  projet  remplace  trois 
expressions  consacrees  par  le  Code  criminel  actuel: 

(1)  frauduleusement, 

(2)  sans  apparence  de  droit,  et 

(3)  avec  V intention  de  priver. 

Elusieurs  raisons  motivent  cette  substitution.  D'abord,  la  clarte.  Les 
expressions  du  Code  ont  toujours  ete  des  bourbiers  pour  l'inter- 
pretation  judiciaire.  «Frauduleusement» — «l'element  mysterieux  du 
vol»* — est  interprets  tantot  comme  englobant  les  deux  autres  ex- 
pressions, tantot  comme  y  ajoutant  un  element  de  turpitude  morale. 
L'«apparence  de  droit»  s'interprete  tantot  de  maniere  a  inclure 
Ferreur  de  fait  commise  de  bonne  foi  ou  l'erreur  de  droit  commise  de 
bonne  foi,  tantot  comme  etant  restreinte  a  l'erreur  de  bonne  foi  por- 
tant  sur  une  question  de  droit  prive.  L'«intention  de  priver»  n'est  pas 
elle  non  plus  exempte  d'ambigui'te:  l'auteur  d'un  «vol  pour  rire»  est-il 
acquitte  parce  qu'il  n'avait  pas  cette  intention  ou  parce  qu'il  n'a  pas 
agi  frauduleusement?  De  tels  problemes  peuvent  etre  evites  et  la  loi 
rendue  plus  claire  en  n'employant  qu'un  seul  mot:  «malhonnetement». 

En  second  lieu:  la  simplicite.  En  remplacant  les  expressions  du  Code 
actuel  par  le  mot  «malhonnetement»,  la  notion  juridique  de  vol  traduit 
alors  l'idee  courante  que  Ton  se  fait  du  vol.  Decomposer  celle-ci  en 
trois  sous-elements  procede  d'une  fiction  et  ne  fait  que  semer  la 
confusion.  La  fiction  vient  de  ce  que  les  trois  sous-elements  n'ont  de 
sens  pris  isolement  qu'en  fonction  du  principe  plus  fondamental  de 
l'honnetete.  De  fait,  il  est  souvent  fait  mention,  dans  les  directives  aux 
jures,  de  la  malhonnetete  pour  resumer  le  mens  rea  du  vol.  La 
confusion  vient,  elle,  de  ce  que  les  expressions  mentionnees  aux 
paragraphes  (2)  et  (3),  contrairement  au  mot  «malhonnetement»,  ne 
traduisent  pas  le  caractere  reprehensible  du  vol,  ni  la  raison  d'etre  de  la 
prohibition  legale.  Ce  faisant,  le  projet  ne  modifie  pas  le  droit.  II  ne  fait 
que  l'accorder  avec  la  pratique  des  tribunaux. 

II  ressort  de  certains  commentaires  que  l'emploi  de  la  norme 
d'honnetete  pourrait  empecher  les  juges  d'en  expliquer  aux  jures  le 
sens  et  la  maniere  de  l'appliquer.  La  jurisprudence  indique  cependant 
que  les  juges  et  les  jures  utilisent  souvent  la  norme  de  l'honnetete: 
l'«apparence  de  droit»  est  souvent  expliquee  aux  jures  en  termes 
d'honnetete — une  croyance  honnete  de  la  part  du  prevenu  qu'il  avait 
un  droit  legitime;  «frauduleusement»  est  defini  comme  etant  une 
conduite  malhonnete  et  moralement  mauvaise.  L'omission  du  juge, 
lors  du  proces  de  definir  les  expressions  «frauduleusement»  et  «sans 
apparence  de  droit»  constitue  un  defaut  de  directives  equivalant  a  une 
directive  erronee  et  justifie  une  ordonnance  de  renvoi  pour  un 


♦Voir  l'annexe  A,  p.  51. 
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nouveau  proces.  De  plus,  d'apres  la  plupart  des  cours  d'appel,  les 
expressions  «frauduleusement»  et  «sans  apparence  de  droit»  doivent 
etre  definies  en  termes  de  malhonnetete,  turpitude  morale  et  ainsi  de 
suite.  C'est  precisement  l'approche  adoptee  dans  ce  projet.  Elle 
consiste  a  remplacer  des  termes  techniques,  que  les  jures  ne  com- 
prennent  pas  facilement,  par  un  mot  d'usage  courant  qui  refere  aux 
normes  acceptees  par  les  gens  honnetes. 

Nous  avons  toutefois  examine  la  possibility  de  donner  une  definition 
partielle  de  la  malhonnetete.  A  l'instar  du  Theft  Act  anglais  de  1968, 
on  aurait  pu  enumerer  dans  le  projet  les  circonstances  dans  lesquelles 
Impropriation  d'un  bien  n'est  pas  malhonnete,  c'est-a-dire:  l'appro- 
priation  faite  sous  Finfluence  d'une  croyance  honnete  en  l'existence 
d'un  droit,  ou  d'une  croyance  que  le  proprietaire  aurait  consenti  si  une 
demande  lui  avait  ete  faite,  ou  encore  d'une  croyance  que  le 
proprietaire  du  bien  n'aurait  pas  pu  etre  identifie  au  moyen  d'efforts 
raisonnables.  Le  projet  aurait  aussi  pu  definir  certains  «indices»  de  la 
malhonnetete,  a  titre  de  directives  pour  les  tribunaux.  II  semble  que  la 
solution  adoptee  en  Angleterre  offre  certains  avantages.  Elle  semble 
notamment  faire  ressortir  davantage  le  lien  entre  le  projet  et  le  droit 
anterieur,  ce  qui  pourrait  eviter  des  changements  radicaux  dans  la 
politique  jurisprudentielle. 

En  fin  de  compte,  nous  avons  decide  de  ne  pas  definir  la  malhonnetete. 
D'une  part,  des  definitions  partielles  de  la  «malhonnetete»  semble- 
raient  aider  davantage  qu'elles  ne  le  feraient  en  realite:  elles  ne 
traiteraient  en  effet  que  des  cas  les  plus  evidents,  pour  lesquels  les 
tribunaux  n'ont  besoin  d'aucune  assistance,  alors  qu'il  faudrait  encore 
appliquer  la  norme  generate  aux  cas  limites.  D'autre  part,  les 
definitions  partielles  doivent  elles-memes  etre  interpreters.  Elles 
n'ajoutent  que  peu  de  certitude  et  entrainent  une  perte  de  simplicity,  en 
alourdissant  la  redaction  de  definitions  detaillees,  qui  nous  eloigne  de 
la  question  fondamentale:  Le  prevenu  avait-il  Vintention  d'etre 
malhonnete'}  au  lieu  de  nous  en  rapprocher. 

Troisiemement,  les  valeurs  en  jeu.  Comme  nous  l'avons  deja  montre, 
le  droit  penal  proprement  dit  a  pour  fonction  d'affirmer  certaines 
valeurs  fondamentales.  En  l'espece,  cette  valeur  est  l'honnetete. 
L'honnetete  est  ce  que  la  loi  affirme,  la  malhonnetete  ce  qu'elle 
denonce.  Le  mot  «malhonnetement»  enonce  clairement  cette  idee, 
contrairement  aux  trois  expressions  utilisees  par  le  Code  actuel. 

Enfin,  il  y  a  une  autre  raison.  En  matiere  de  vol,  la  malhonnetete  est 
non  seulement  le  mal  reprouve  par  la  loi  mais  egalement  l'etat  d'esprit 
du  delinquant  qui  justifie  la  reprobation.  En  matiere  de  vol,  on  se 
demande  en  effet  si  par  sa  conduite,  le  delinquant  a  manque  a  la  norme 
d'honnetete  reconnue.  II  s'agit  la,  comme  nous  l'avons  remarque  plus 
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haut,  (Tune  question  subjective:  I'accuse  avait-il  Yintention  d'agir 
malhonnetemenfi  Ce  sont  neanmoins  les  criteres  objectifs  du  droit  de 
la  preuve  qui  permettent  d'apporter  une  reponse  a  cette  question. 

En  appliquant  ces  criteres  objectifs,  le  tribunal  devrait  done  acquitter 
I'accuse  s'il  subsiste  un  doute  raisonnable,  e'est-a-dire  si  quelque 
element  (l'erreur  de  fait  et  parfois  l'erreur  de  droit)  permet  de  penser 
que  I'accuse  n'a  pas  ete  malhonnete. 

a)  l'erreur  de  fait 

A  prend  l'automobile  de  B  croyant  qu'il  s'agit  de  la  sienne.  De  toute 
evidence,  A  n'est  pas  malhonnete  puisqu'il  n'a  pas  sciemment 
l'intention  de  prendre  le  bien  d'autrui.  Au  contraire,  il  croit  prendre 
son  bien.  Nul  ne  songerait  moralement  a  lui  imputer  une  malhon- 
netete.  II  en  va  de  meme  au  point  de  vue  du  droit  penal:  l'acte  de  A  n'est 
pas  un  vol  car  l'honnetete  est  sauve.  Le  projet  de  loi  maintient  cette 
conception. 

b)  l'erreur  de  droit 

X  prend  du  bois  de  flottage  appartenant  a  B  croyant  erronement  avoir 
le  droit  de  le  prendre.  X  commet-il  un  vol?  La  question  est  plus 
complexe.  Le  common  law  et  le  Code  criminel  affirment  que  l'erreur 
de  droit  n'est  pas  une  excuse.  L'acte  de  A  devient-il  inexcusable  pour 
autant? 

Voyons  d'abord  la  regie  generate.  La  raison  d'etre  de  Fexclusion  de 
l'ignorance  de  la  loi  n'est  pas  de  rendre  impossible  une  condamnation 
si  le  poursuivant  devait  prouver  que  I'accuse  connaissait  la  loi  qu'il  a 
enfreinte.  Elle  reside  plutot  dans  le  fait  que  la  societe  impose  a  chaque 
individu  l'obligation  de  respecter  les  valeurs  fondamentales  telles  que 
la  verite,  l'honnetete  et  la  non-violence.  II  importe  peu  que  l'individu 
inculpe  de  meurtre  connaisse  les  regies  juridiques  concernant  l'inten- 
tion, l'insouciance  ou  «l'an  et  jour».  II  sait  que  le  fait  de  tuer  est 
reprehensible,  il  connait  les  valeurs  que  le  droit  penal  «veritable» 
protege  et,  en  consequence,  il  doit  les  respecter. 

Appliquons  maintenant  ce  principe  general  a  notre  probleme  parti- 
culier.  X  prend  le  bois  de  flottage  de  Y  croyant  par  erreur  qu'il  en  a  le 
droit.  II  commet  un  vol  ou  non,  selon  la  nature  exacte  de  son  erreur. 

Si  X  croit  erronement  qu'Y  a  abandonne  le  bois  et  qu'en  consequence, 
n'importe  qui  peut  le  prendre,  il  est  victime  d'une  erreur  de  fait 
constituant  une  excuse  tant  en  vertu  du  common  law  qu'en  vertu  du 
Code  criminel.  Le  sens  commun  arrive  a  la  meme  solution  d'une 
maniere  differente:  X  ne  vole  pas  car  il  n'est  pas  malhonnete.  C'est 
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aussi  le  point  de  vue  du  projet  de  loi:  en  l'absence  de  malhonnetete, 
point  de  vol. 

Par  contre,  si  l'erreur  de  X  lui  fait  croire  que  le  droit  de  propriete 
autorise  toute  personne  a  s'emparer  du  bois  de  flottage,  cette  erreur 
touche  le  droit  de  propriete.  Celui-ci  est  beaucoup  trop  complexe  pour 
que  le  citoyen  moyen  le  comprenne  parfaitement.  Cest  pour  cette 
raison,  et  pour  la  raison  qu'il  n'agit  pas  malhonnetement  et  qu'au 
surplus  personne  ne  penserait  a  le  blamer,  que  X  devrait  etre  acquitte. 
Mais  la  question  de  savoir  si,  dans  un  cas  concret,  X  serait  acquitte  en 
vertu  du  droit  actuel  est  loin  d'etre  claire.  Cest  la  moins  une  critique  de 
la  conduite  de  X  qu'une  critique  de  notre  droit  actuel!  Le  projet  de  loi 
permettrait  Facquittement. 

Enfin,  si  X  pense  a  tort  que  prendre  le  bien  d'autrui  n'est  pas  un  crime, 
il  faut  etudier  deux  possibilites.  Supposons  d'abord  que  X  vienne 
d'une  culture  differente  ou  les  choses  appartiennent  a  tout  le  monde  et 
qui  ignore  le  concept  de  vol.  Dans  ce  cas,  X  n'est  pas  malhonnete  et  il 
ne  devrait  pas  etre  condamne.  Supposons  par  contre  que  X,  qui  a  vecu 
pendant  plusieurs  annees  dans  une  de  nos  grandes  villes,  pretende  ne 
pas  savoir  que  prendre  le  bien  d'autrui  est  reprehensible  et  criminel.  En 
realite,  il  affirme  sa  croyance  dans  un  droit  moral  a  prendre  le  bien.  En 
se  basant  sur  les  principes,  il  ne  peut  pas  etre  acquitte  puisque  sa 
croyance,  meme  erronee,  doit  porter  au  moins  sur  un  droit  legitime. 
Meme  si  X  dit  la  verite,  la  loi  devrait  sevir  contre  lui,  ne  serait-ce  que 
pour  lui  inculquer  le  sens  de  l'honnetete.  Toutefois,  c'est  encore  le  sens 
commun  qui  est  le  plus  apte  a  regler  ces  situations  inhabituelles.  Par 
exemple  si,  compte  tenu  de  toutes  les  circonstances,  il  est  possible  que 
l'accuse  ait  cru  agir  honnetement,  il  devrait  etre  acquitte.  Le  mot 
«malhonnetement»  tel  que  l'entend  le  projet  donne  ouverture  a  cette 
solution. 

L'honnetete  en  tant  que  norme 

En  realite,  l'honnetete  est  une  norme.  La  question  de  savoir  si  l'accuse 
s'est  conforme  a  la  norme  est  une  question  de  fait  comme  le  font  voir 
les  problemes  lies  (a)  au  consentement,  (b)  a  la  trouvaille  et  (c)  a 
l'erreur. 

a)  le  consentement 

A  prend  l'automobile  de  B  sans  son  consentement,  croyant  que  B  y 
consentirait  s'il  le  lui  demandait.  A  est-il  malhonnete?  II  nous  faut  ici 
etablir  une  distinction:  (i)  Si  A  a  une  bonne  raison  de  croire  que  B 
consentirait,  il  n'est  pas  malhonnete  et,  en  vertu  du  projet,  il  ne 
commet  pas  un  vol.  (ii)  Si  A  n'a  aucune  raison  lui  permettant  de 
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penser  que  B  consentirait  mais  croit  vaguement  que  B  consentirait 
sans  vraiment  s'en  soucier,  tout  en  preferant  ne  pas  courir  le  risque 
d'un  refus,  son  insouciance  manifeste  une  malhonnetete.  En  vertu  du 
projet  de  loi,  il  commet  un  vol. 

r>>  la  trouvaille 

(i)  X  trouve  un  billet  d'un  dollar  sur  le  trottoir,  ne  sachant  pas  a  qui  le 
billet  appartient  et  decide  de  le  garder  ne  croyant  pas  pouvoir  en 
trouver  le  proprietaire.  II  n'a  pas  agi  malhonnetement.  Selon  le  projet 
de  loi,  il  ne  commet  pas  un  vol.  (ii)  Mais  Y  qui  trouve  une  bague  de 
diamants  sur  le  trottoir  et  decide  de  la  garder  sans  en  connaitre  le 
proprietaire  et  sans  chercher  a  l'identifier,  agit  malhonnetement,  car  il 
prefere  eviter  le  risque  d'identifier  le  proprietaire  a  la  suite  de 
demarches  raisonnables.  Selon  le  projet  de  loi,  Y  commet  un  vol. 

c)  I'erreur 

(i)  A  prend  le  parapluie  de  B  croyant  qu'il  s'agit  du  sien.  A  n'est  pas 
malhonnete  et,  selon  le  projet,  il  ne  commet  pas  un  vol.  (ii)  A  prend  le 
parapluie  de  B  sans  se  soucier  s'il  s'agit  du  sien  ou  de  celui  d'un  autre. 
A,  qui  manifeste  ainsi  une  insouciance  malhonnete  pour  le  bien 
d'autrui,  commet  un  vol  selon  le  projet  de  loi.  (iii)  A  prend  le  parapluie 
de  B  croyant  vraiment  qu'il  s'agit  du  sien,  bien  qu'une  verification 
rapide  lui  ferait  constater  qu'il  s'agit  du  parapluie  de  B:  il  se  montre 
negligent  en  n'exercant  pas  le  soin  d'une  personne  raisonnable. 
Toutefois,  il  n'a  pas  empiete  deliberement  sur  les  droits  de  B  et  il  n'a 
pas  non  plus  brime  ces  droits  avec  une  insouciance  temeraire. 
Normalement,  personne  ne  dirait  que  A  a  ete  malhonnete  et,  en 
consequence,  tant  selon  le  projet  que  selon  le  droit  actuel,  A  ne 
commet  pas  un  vol. 

Malhonnetete  et  negligence 

Notre  dernier  exemple  souligne  le  fait  que  le  vol  peut  etre  commis 
intentionnellement  ou  avec  insouciance  mais  non  pas  avec  negligence. 
£tre  malhonnete,  c'est  ignorer  deliberement  ou  avec  une  insouciance 
temeraire  le  droit  de  propriete  d'autrui.  La  malhonnetete  est  done 
davantage  qu'une  simple  omission  d'exercer  un  soin  raisonnable.  A  la 
suite  du  common  law  et  du  Code  actuel,  le  projet  ne  sanctionne  pas  le 
concept  de  «vol  par  negligence». 

Definitions 

Les  paragraphes  (3)  et  (4)  donnent  la  definition  de  certains  termes.  Des 
termes  comme  ((appropriation  de  bien»,  quoique  clairs  en  apparence, 
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doivent  recevoir  un  sens  different  du  sens  technique  que  leur  donnent 
d'autres  secteurs  du  droit  (comme  dans  le  droit  des  obligations,  le  droit 
des  successions,  le  droit  de  la  vente).  Si  Ton  veut  qu'il  soit  certain  et 
complet,  le  droit  du  vol  doit  «controler»  ses  concepts  fondamentaux. 

Toutefois,  dans  le  but  d'en  arriver  a  une  plus  grande  simplicite,  les 
termes  fondamentaux  tels  «soustraire»  ne  sont  pas  definis.  Leur 
signification  est  deja  bien  connue.  En  outre,  on  serait  contraint,  pour 
les  expliquer,  de  recourir  a  des  mots  moins  bien  connus. 

Enfin,  le  projet  est  fidele  au  conseil  de  Bentham  en  matiere  de 
definitions.  Les  expressions  telles  que  «s'approprie  un  bien»  font 
l'objet  d'une  definition  globale  plutot  que  de  definitions  specifiques  a 
chacun  des  mots  qui  les  composent. 

Article  1.2.  Sans  consentement 

Aux  fins  de  Tarticle  1.1,  Impropriation  effectuee  au  moyen  de 
la  violence  ou  de  menaces  de  violence  immediate  constitue  une 
appropriation  sans  consentement. 

En  common  law,  le  consentement  a  l'appropriation  empechait  la 
constitution  du  vol.  Toutefois,  le  Code  criminel  n'est  pas  explicite  sur 
cette  question.  La  definition  du  vol  qu'on  y  trouve  est  done  incomplete 
et  ne  peut  etre  comprise  parfaitement  que  par  reference  au  common 
law.  Le  projet  corrige  cette  lacune  en  stipulant  expressement  a  Particle 
1.1  que  le  vol  est  une  appropriation  sans  consentement. 

Nous  avons  deja  souligne  que  le  consentement  obtenu  par  la  violence, 
des  menaces,  la  tromperie  ou  l'erreur  pose  des  problemes  particuliers. 

a)  le  consentement  obtenu  par  la  violence 

En  droit,  le  consentement  obtenu  par  la  violence  n'a  jamais  ete 
considere  comme  un  consentement  veritable.  A  s'empare  par  la  force 
du  portefeuille  de  B.  Celui-ci  n'ayant  pas  consenti,  le  vol,  loin  d'etre 
impossible,  s'en  trouve  aggrave.  A  est  coupable  d'un  vol  qualifie.  Le 
projet  maintient  cette  position  du  droit  actuel. 

b)  le  consentement  obtenu  par  des  menaces 

Le  consentement  obtenu  par  des  menaces  peut  etre  ou  ne  pas  etre  un 
veritable  consentement. 

(i)  Supposons  le  cas  ou  la  menace  comporte  une  violence  immediate. 
X  pointe  un  revolver  sur  Y  en  lui  disant:  «La  bourse  ou  la  vie».  Y  qui  se 
soumet  donne  son  argent  mais  il  le  fait  involontairement  n'ayant 
aucun  delai  de  reflexion.  II  n'y  a  done  pas  un  consentement  veritable. 
X  commet  ainsi  a  la  fois  un  vol  et  un  vol  qualifie. 
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(ii)  Supposons  maintenant  que  la  menace  comporte  une  violence  non 
immediate.  P  envoie  a  R  une  note  ainsi  redigee:  «Paie  ou  je  devoile 
tout».  Si  R  acquiesce,  il  le  fait  en  exercant  un  certain  choix  car  il 
beneficie  d'un  delai  de  reflexion.  En  consequence,  il  y  a  consentement 
et  P  commet  ainsi  non  pas  un  vol  mais  un  chantage. 

Dans  les  deux  cas,  le  projet  est  fidele  au  droit  actuel. 


c)  le  consentement  obtenu  par  la  fraude 

Le  consentement  obtenu  par  fraude  pose  des  problemes  plus  com- 
plexes. En  common  law,  le  consentement  de  la  victime  est  annihile  par 
la  tromperie  dans  la  mesure  oil  la  victime  consent  uniquement  a  ceder 
la  possession  de  la  chose. 

(i)  A  amene  B  a  lui  preter  sa  montre  et,  par  la  suite,  se  l'approprie.  B  ne 
consent  qu'a  ceder  la  possession;  le  consentement  de  B  etant  annule 
par  la  tromperie  de  A,  celui-ci  commet  un  vol. 

(ii)  A  amene  B  a  lui  preter  cinq  dollars  qu'il  n'a  pas  l'intention  de 
rembourser.  Ici,  B  consent  a  ceder  sa  propriete  car  il  ne  s'attend  pas  a 
ce  que  A  lui  remette  les  memes  billets.  II  se  contentera  d'un  montant 
equivalent.  Selon  le  common  law,  le  consentement  de  B  n'est  pas 
ecarte  par  la  tromperie  de  A;  B  cede  son  droit  de  propriete  et,  en 
consequence,  A  commet  non  pas  un  vol  mais  une  fraude.  Cette 
solution  est  egalement  celle  que  prevoit  le  Code  criminel. 

Toutefois,  le  projet  de  loi  preconise  une  solution  differente.  Tenant 
compte  des  differences  fondamentales  opposant  le  vol  a  la  fraude,  le 
projet  de  loi  fait  une  distinction  entre,  d'une  part,  la  cession  volontaire 
et,  d'autre  part,  la  cession  involontaire  du  droit  de  propriete.  Dans  le 
vol  simple  et  le  vol  qualifie,  la  victime  abandonne  son  droit  de 
propriete  contre  sa  volonte,  en  cedant  a  la  contrainte.  Dans  le 
chantage  et  la  fraude,  l'abandon  est  volontaire  meme  s'il  y  a  menace  ou 
tromperie.  Cette  distinction  est  plus  fondamentale  que  celle  que  Ton 
observe  entre  la  cession  de  la  possession  et  la  cession  du  droit  de 
propriete.  L'article  1.2  la  retient  done,  en  stipulant  que  le  consente- 
ment obtenu  par  l'exercice  d'une  violence  ou  d'une  menace  de  violence 
immediate  n'est  pas  un  consentement.  Par  voie  de  consequence,  le 
consentement  obtenu  au  moyen  d'une  tromperie  reste  un  consente- 
ment. En  consequence,  dans  nos  deux  exemples  precedents,  (celui  de 
la  montre  et  celui  des  cinq  dollars)  le  consentement  n'est  pas  elimine,  il 
ne  saurait  etre  question  de  vol  et  les  infractions  commises  sont  des 
fraudes. 
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d)  le  consentement  accorde  par  suite  d'une  erreur 

Le  consentement  peut  egalement  provenir  de  l'erreur  spontanee  de  la 
victime.  A  donne  par  erreur  a  B  un  billet  de  vingt  dollars  au  lieu  d'un 
billet  de  deux  dollars  et  B,  qui  n'est  pas  responsable  de  cette  erreur 
dont  il  est  par  ailleurs  conscient,  decide  de  garder  le  billet  de  vingt 
dollars.  Dans  ce  cas,  bien  que  A  ait  volontairement  donne  le  billet  de 
vingt  dollars,  le  common  law  considere  que  son  consentement  est 
entache  d'erreur.  Par  consequent,  si  B  profite  malhonnetement  de 
cette  erreur,  il  commet  un  vol  en  vertu  du  droit  actuel. 
Encore  ici,  le  projet  de  loi  apporte  une  solution  differente.  II  ne 
comporte  pas  de  disposition  voulant  que  le  consentement  soit  annihile 
dans  un  tel  cas,  car  ce  serait  creer  une  fiction  —  A  a  veritablement 
donne  son  consentement.  Selon  le  projet  de  loi,  ce  cas  tombe  plutot 
sous  le  coup  de  l'article  1(3)/?)  qui  prevoit  le  vol  par  detournement.  Si 
A  donne  par  erreur  son  bien  a  B,  des  lors  que  celui-ci  s'apercoit  de 
l'erreur  de  A,  l'obligation  legale  de  le  rendre  lui  incombe  en  vertu  des 
conditions  implicites  de  sa  detention.  L'erreur  de  A  conjuguee  a  la 
connaissance  qu'en  a  B  impose  une  obligation  a  ce  dernier.  En  effet,  si 
B  prend  avantage  de  l'erreur  de  A  et  decide  de  s'approprier  le  bien,  il 
agit  d'une  maniere  incompatible  avec  ces  conditions.  Cela  constitue  un 
vol  par  detournement. 

Article  1.3.  S'approprier  un  bien 
«S'approprier  un  bien»  signifie 

a)  soustraire,  dans  Tintention  d'en  user  comme  sien,  un  bien 
mobilier  corporel  y  compris  un  bien  immobilier  rendu  amo- 
vible  du  fait  de  la  soustraction; 

b)  detourner  un  bien  de  quelque  nature  en  agissant  d'une 
maniere  incompatible  avec  les  conditions  expresses  ou  tacites 
de  sa  detention;  ou 

c)  utiliser  un  service  d'electricite,  de  gaz,  d'eau,  de  telephone, 
de  telecommunication,  d'ordinateur  ou  autre. 

L'appropriation  resulte  de  la  concomitance  d'un  element  materiel  et 
d'un  element  moral.  L'element  materiel  varie  selon  la  nature  du  bien. 
Les  meubles  corporels  sont  susceptibles  d'apprehension.  Les  biens 
incorporels,  tels  les  parts  sociales  et  les  actions,  ne  peuvent  etre  pris 
mais  uniquement  detournes.  Les  services,  tel  l'electricite,  ne  peuvent, 
eux,  etre  pris  ni  detournes  mais  uniquement  utilises.  En  consequence, 
le  projet  definit  trois  modes  d'appropriation: 

(1)  la  soustraction, 

(2)  le  detournement,  et 

(3)  l'utilisation. 
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(1)  la  soustraction 

Ce  mot  est  fondamental,  c'est  pourquoi  il  n'est  pas  defini.  Dans  son 
acception  ordinaire,  il  signifie  «derober»,  «prendre».  Bien  qu'il 
s'applique  ordinairement  aux  meubles  corporels  qui  peuvent  etre 
saisis  et  emportes,  ce  mot  s'applique  aussi  aux  immeubles  rendus 
amovibles,  par  exemple  un  arbuste  que  Ton  deracine  et  que  Ton 
emporte. 

Toutefois,  le  simple  fait  de  prendre  ne  constitue  pas  une  soustraction. 
L'auteur  doit  aussi  s'arroger  un  droit  quelconque  sur  la  chose  qu'il 
prend.  Cest  pourquoi  l'article  l(3)fl)  ajoute:  «dans  Fintention  d'en  user 
comme  sien».  Le  simple  fait  de  deplacer  une  chose  ou  d'y  toucher  ne 
constitue  pas  une  appropriation.  Ainsi,  A  qui  deplace  l'automobilede 
B  de  quelques  pieds  de  son  entree,  prend  physiquement  l'automobile 
mais  comme  il  n'a  pas  l'intention  d'en  user  comme  si  elle  etait  sienne,  il 
ne  se  l'approprie  pas  au  sens  de  l'article  l(3)a). 

Le  projet  differe  ici  du  Code  criminei  Celui-ci  prevoit  a  l'article  283(2) 
que  «Un  individu  commet  un  vol  quand,  avec  l'intention  de  voler  une 
chose,  il  la  deplace  ou  fait  en  sorte  qu'elle  se  deplace,  ou  la  fait  deplacer 
ou  commence  a  la  rendre  amovible».  Cette  disposition  a  pour  but  de 
distinguer  la  tentative  de  vol  du  vol  consomme.  Ce  genre  de  distinction 
devrait  cependant  relever  des  regies  generates  concernant  la  tentative 
et  non  pas  des  regies  speciales  au  vol.  L'intention  d'approprier  etant 
requise,  les  tribunaux  peuvent  faire  les  distinctions  qui  s'imposent 
entre  la  tentative  et  le  crime  consomme.  Le  projet  de  loi  n'essaie  pas  de 
faire  ces  distinctions  a  leur  place. 

Ce  ne  sont  pas  tous  les  biens  qui  peuvent  faire  l'objet  d'une 
soustraction.  Celle-ci  s'applique  uniquement  aux  choses  «tangibles». 
Ainsi,  on  ne  peut  soustraire  une  dette  ou  une  part  sociale  encore  que 
Ton  puisse  soustraire  les  documents  les  etablissant,  par  exemple  la 
reconnaissance  de  dette  ou  le  certificat  d'action.  De  la  meme  maniere, 
«soustraire»  s'applique  uniquement  aux  biens  meubles  y  compris  aux 
biens  immeubles  rendus  amovibles.  Les  autres  immeubles  ne  sauraient 
faire  l'objet  d'une  soustraction.  Ainsi,  on  ne  soustrait  pas  une  maison 
en  l'occupant  sans  droit  bien  que,  ce  faisant,  on  puisse  se  rendre 
coupable  d'une  autre  infraction,  comme  la  prise  ou  la  detention  par  la 
force.  De  la  meme  maniere,  un  locataire  ne  soustrait  pas  un 
appartement  en  refusant  de  le  quitter  a  l'expiration  de  son  bail. 

(2)  le  detoumement 

«Detourner»  signifie  agir  d'une  maniere  incompatible  avec  les  con- 
ditions regissant  la  possession  d'une  chose.  Le  mot  «possession»  est  le 
mot  qui,  dans  son  sens  le  plus  large,  recouvre  la  possession,  la  garde,  le 
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droit  partiel  de  propriete  et  le  droit  du  fiduciaire.  Pour  en  donner  des 
exemples,  on  peut  citer  le  droit  de  retention  ou  de  gage  de  celui  qui 
detient  une  chose  pour  la  reparer,  la  nettoyer,  le  droit  du  depositaire 
ou  du  transporteur,  le  droit  de  l'emprunteur  ou  du  locataire,  ou  encore 
le  droit  de  Femploye  sur  la  chose  que  lui  confie  son  employeur  et,  en 
general,  le  droit  de  toute  personne  sur  une  chose  qui  lui  est  confiee 
pour  une  fin  particuliere. 

Les  conditions  regissant  la  possession  sont  dans  la  plupart  des  cas 
expresses,  mais  elles  peuvent  egalement  etre  tacites.  Par  exemple,  A 
vend  son  automobile  a  B  avec  Pentente  qu'il  la  lui  livrera  dans  un 
certain  delai.  Si  entre-temps  A  revend  la  meme  automobile  a  un  autre, 
cette  vente  constitue  un  detournement  au  sens  de  Farticle  1(3)6), 
puisque  A  detenait  Fautomobile  sous  la  condition  tacite  qu'il  la 
conserve  pour  B. 

II  va  sans  dire  que  la  question  de  savoir  si  le  possesseura  uneconduite 
incompatible  doit  s'apprecier  en  regard  des  conditions  regissant  la 
possession.  En  regie  generate,  il  doit  y  avoir  commission:  le  delinquant 
doit  faire  quelque  chose  qui  soit  incompatible  avec  les  conditions 
regissant  sa  detention  du  bien,  par  exemple,  le  vendre,  le  mettre  en 
gage  ou  en  disposer.  Dans  les  cas  ordinaires,  une  omission  n'est  pas 
suffisante.  Ainsi,  le  simple  defaut  de  faire  remise  d'une  chose  louee  ou 
empruntee  ne  constitue  pas  un  detournement.  Toutefois,  une  omission 
peut  constituer  un  detournement  si,  par  exemple,  il  y  a  defaut  de 
rendre  compte  contrairement  a  une  stipulation  assortissant  la  deten- 
tion d'un  bien.  A  la  difference  de  Particle  290  du  Code  criminel, 
Particle  1(3)6)  du  projet  de  loi  ne  prevoit  pas  ce  cas  specifiquement, 
parce  que  le  defaut  de  rendre  compte  est  de  toute  evidence  incompati- 
ble avec  les  conditions  regissant  la  detention  de  la  chose. 

II  n'y  a  pas  de  restriction  quant  a  la  nature  des  biens  pouvant  faire 
Pobjet  d'un  detournement.  Ces  biens  peuvent  etre  indifferemment 
meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels. 

(3)  Y utilisation 

L'article  1(3)6)  remplace  Particle  287  du  Code  criminel.  Une  disposi- 
tion speciale  est  necessaire  du  fait  que  les  services,  contrairement  aux 
biens,  ne  peuvent  etre  soustraits  ni  detournes  mais  uniquement 
utilises.  Leur  utilisation  sans  consentement  est  un  vol  selon  l'article 
l(3)c). 

«Utiliser»  etant  un  mot  fondamental  n'est  pas  defini.  Tel  qu'entendu 
ici,  il  signifie  egalement  «abuser»  et  «gaspiller». 
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Article  1.4.  Le  bien  d'autrui 

Aux  fins  de  Farticle  1.1,  un  bien  est  considere  comme  le  bien 
d'autrui,  si  ce  dernier  en  est  proprietaire,  s'il  en  a  la  possession,  la 
garde  ou  le  controle  ou  s'il  y  detient  un  interet  reconnu  par  la  loi. 

Le  vol  est  le  fait  de  s'approprier  le  bien  d'autrui.  II  n'est  pas  necessaire 
que  ce  dernier  en  soit  le  proprietaire  exclusif.  D'abord,  il  n'y  a  aucune 
raison  de  restreindre  le  vol  aux  soustractions  malhonnetes  affectant 
les  proprietaires  exclusifs.  Ensuite,  il  ne  conviendrait  pas  d'imposer  a 
la  poursuite  l'obligation  d'identifier  dans  chaque  cas  le  proprietaire 
exclusif  et  d'etablir  son  absence  de  consentement.  Enfin,  depuis 
longtemps,  la  loi  a  etendu  la  notion  de  «vol»  de  maniere  a  inclure  le  vol 
fait  au  prejudice  de  personnes  ayant  un  interet  autre  qu'un  plein  droit 
de  propriete.  L'article  1.4  ne  fait  que  conserver  cette  notion. 

En  vertu  de  l'article  1.4,  un  bien  appartient  a  autrui,  si  celui-ci  en  est 
proprietaire,  ou  s'il  detient  dans  le  bien  un  interet  reconnu  par  la  loi  ou 
encore  s'il  en  a  la  garde.  A  vole  un  article  d'un  magasin  en  le  derobant 
des  mains  de  B,  un  employe  du  magasin;  ce  faisant,  A  se  trouve  a  voler 
B  qui  a  la  garde  de  l'article,  de  meme  que  le  gerant  du  magasin  qui  en  a 
la  possession  et  le  controle  et  il  vole  egalement  le  proprietaire  du 
magasin  qui  a  a  la  fois  la  propriete,  la  possession  et  le  controle  de 
l'article. 

II  n'est  pas  necessaire  que  la  «possession»  soit  legitime.  Par  exemple,  le 
voleur  possede  la  chose  qu'il  a  volee.  Si  A  prend  a  B  une  chose  que 
celui-ci  a  volee  de  C,  il  est  coupable  de  vol  puisque  B  avait  la 
possession  de  la  chose. 

Un  «interet  reconnu  par  la  loi»  est  tout  droit  sanctionne  par  la  loi  qui 
ne  constitue  pas  un  droit  de  propriete.  Par  exemple,  A  confie  son 
automobile  a  B,  un  garagiste  pour  que  celui-ci  la  repare.  B  devient  de 
ce  fait  le  possesseur  de  l'automobile  a  l'egard  des  tiers.  Mais  qu'arrive- 
t-il  si  A  soustrait  malhonnetement  l'automobile  dans  le  but  d'eviter  de 
payer  les  frais  de  reparation?  A  peut-il  soutenir  contre  l'accusation  de 
vol  qu'il  a  soustrait  son  bien  et  non  celui  d'autrui?  II  faut  repondre  non, 
parce  que  l'article  1 .4  dispose  qu'un  bien  est  le  bien  d'autrui  si  celui-ci  y 
detient  un  interet  sanctionne  par  la  loi,  en  l'occurrence,  un  droit  de 
gage  garantissant  le  paiement  des  reparations.  Par  consequent,  A 
commet  un  vol  contre  B. 

Le  projet  differe  du  texte  de  l'article  289  du  Code  actuel  sur  un  autre 
point.  Cet  article  dispose  que  les  epoux  ne  peuvent  se  voler  l'un  l'autre, 
sauf  dans  certaines  circonstances.  Cette  disposition  semble  etre 
justifiee  par  le  fait  que  la  relation  matrimoniale  peut  donner  lieu  a  des 
situations  ambigues  en  ce  qui  concerne  les  biens,  et  que  le  droit 
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criminel  n'est  pas  le  meilleur  instrument  pour  regler  ces  situations.  Cet 
argument  n'est  certes  pas  denue  de  merite  mais  la  Commission  pense 
qu'a  l'heure  actuelle  il  serait  preferable  de  regler  ces  situations  en 
utilisant  le  principe  general  d'honnetete  et  qu'il  ne  convient  pas  de  faire 
des  distinctions  speciales  entre  les  relations  matrimoniales  et  d'autres 
relations  d'intimite.  Nous  ne  les  avons  done  pas  mentionnees.  II  s'agit 
ici  d'une  question  de  politique  en  matiere  criminelle  et  nous  aimerions 
recevoir  d'autres  commentaires  avant  d'etablir  notre  position  sur  cette 
question. 

Article  2.  L'emprunt  malhonnete 

Commet  un  emprunt  malhonnete  quiconque  soustrait  mal- 
honnetement  le  bien  d'autrui  sans  son  consentement,  sans  avoir 
Fintention  de  Ten  priver  de  maniere  permanente. 

Cette  infraction  apporte  un  complement  a  celle  de  vol  par  sous- 
traction.  A  la  difference  du  vol  par  soustraction  qui  exige  une 
intention  d'user  de  la  chose  comme  si  elle  etait  sienne,  l'emprunt 
malhonnete  suppose  une  intention  de  remettre  la  chose.  Selon  le  droit 
actuel,  l'emprunt  malhonnete  est  un  vol  puisque  l'article  283  du  Code 
criminel  prevoit  que  l'intention  de  priver  temporairement  est  suffi- 
sante.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  juges  trouvent  parfois 
le  moyen  d'eviter  ce  resultat  dans  les  cas  limites.  Ceci  vient  probable- 
ment  du  fait  que  le  sens  commun,  comme  le  common  law,  distinguent 
l'emprunt  malhonnete  du  vol.  On  pourrait  meme  soutenir  que 
l'emprunt  malhonnete  ne  devrait  pas  constituer  une  infraction,  sauf 
dans  le  cas  particulier  des  automobiles  et  d'un  certain  nombre  limite  de 
choses,  parce  que  cela  revient  a  trop  elargir  la  portee  du  droit  criminel. 
Cette  question  est  aussi  une  question  de  politique  a  propos  de  laquelle 
nous  aimerions  avoir  d'autres  commentaires.  Entre  temps,  dans  notre 
projet,  le  droit  s'accorde  avec  le  sens  commun  pour  faire  une 
distinction  entre  les  deux  infractions. 

La  question  de  savoir  si  l'auteur  de  l'appropriation  a  l'intention  d'user 
de  la  chose  comme  si  elle  lui  appartenait  depend  des  circonstances.  La 
soustraction  d'argent  suppose  normalement  l'intention  d'approprier. 
En  revanche,  la  soustraction  d'une  automobile  ne  sous-entend  pas 
necessairement  cette  intention  puisqu'il  peut  bien  s'agir  d'un  emprunt. 

L'infraction  d'emprunt  malhonnete  prevue  a  l'article  2  remplace 
l'infraction  de  «prise  d'un  vehicule  a  moteur  ou  d'un  bateau  sans 
consentement»  prevue  par  le  Code.  En  realite,  la  nouvelle  infraction 
englobe  tout  emprunt  malhonnete  d'un  bien  susceptible  de  sous- 
traction. 
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Article  3.  Le  vol  qualifie 

Commet  un  vol  qualifie  quiconque,  aux  fins  (Tun  vol,  emploie 
la  violence  ou  des  menaces  de  violence  immediate  contre  une 
personne  ou  relativement  a  un  bien. 

Le  vol  qualifie  est  une  aggravation  du  vol  simple.  Mais  il  n'est  pas 
necessaire  qu'un  vol  ait  ete,  de  fait,  commis.  II  suffit  qu'il  y  ait  eu 
emploi  de  violence  ou  menaces  de  violence  aux  fins  d'un  vol. 

L'article  3  est  une  simplification  du  droit  actuel.  L'article  302  du  Code 
criminel  donne  la  definition  suivante  du  vol  qualifie: 

«Commet  un  vol  qualifie,  quiconque 

a)  vole  et,  pour  extorquer  la  chose  volee  ou  empecher  ou  maitriser 
toute  resistance  au  vol,  emploie  la  violence  ou  des  menaces  de  violence 
contre  une  personne  ou  des  biens; 

b)  vole  quelqu'un  et,  au  moment  ou  il  vole,  ou  immediatement  avant 
ou  apres,  blesse,  bat  ou  frappe  cette  personne  ou  se  porte  a  des  actes  de 
violence  contre  elle; 

c)  se  livre  a  des  voies  de  fait  sur  une  personne  avec  l'intention  de  la 
voler;  ou 

d)  vole  une  personne  alors  qu'il  est  muni  d'une  arme  offensive  ou 
d'une  imitation  d'une  telle  arme.» 

Reduite  a  ses  elements  essentiels,  cette  definition  repose  sur  la 
conjonction  de  deux  elements:  (1)  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  et  (2) 
l'emploi  de  la  violence  ou  de  menaces  de  violence.  L'article  3  fusionne 
ces  elements  en  une  seule  infraction  generate. 

La  violence  ou  les  menaces  de  violence 

Dans  le  vol  qualifie,  la  violence  est  immediate.  II  y  a  soit  un  mal 
immediat,  soit  la  menace  d'un  mal  immediat.  Si  l'objet  de  la  menace 
n'est  pas  immediat,  il  s'agit  de  chantage  plutot  que  de  vol  qualifie. 

L'article  3  englobe  la  violence  ou  des  menaces  de  violence  relativement 
a  des  biens.  Par  exemple,  A  commet  un  vol  qualifie  s'il  menace  B  de 
cabosser  son  automobile  a  moins  que  celui-ci  lui  donne  son  porte- 
feuille. 

La  violence  comprend  toute  obstruction  equivalent  a  des  voies  de 
faits.  Par  consequent,  elle  comprend  le  fait  de  menacer  quelqu'un  avec 
une  arme.  Cependant,  le  simple  port  d'armes  n'est  pas  necessairement 
inclus  dans  la  violence.  X  ayant  une  arme  a  feu  sur  sa  personne  soutire 
de  l'argent  des  poches  de  Y:  X  commet  un  vol  simple  et  non  un  vol 
qualifie  car  il  n'y  a  pas  menace  de  violence. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  menaces  de  violence  depend  en  partie  de 
la  reaction  de  l'agresseur.  (i)  A  portant  un  gros  revolver  a  la  ceinture, 
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entre  dans  un  magasin  et  demande  le  contenu  de  la  caisse;  B,  le 
commis,  s'effraie  a  la  vue  du  revolver.  A  fait  dans  ce  cas  implicitement 
usage  de  menaces,  (ii)  A,  qui  porte  le  meme  revolver  a  la  ceinture,  vide 
la  caisse  a  l'insu  de  B  qui  ne  l'a  meme  pas  apercu  et  n'a  done  pas  ete 
effraye.  A  n'a  done  pas  fait  de  menaces  de  violence,  (iii)  A,  un  colosse 
agressif,  aborde  d'un  air  fanfaron  le  commis  B,  un jeune  homme  fluet, 
et  lui  ordonne  d'une  voix  forte  de  lui  donner  l'argent  de  la  caisse.  Dans 
un  tel  cas,  un  jury  pourrait  facilement  conclure  que  B  a  ete  effraye.  (iv) 
A  fait  un  vol  a  l'etalage  dans  un  magasin.  Temoin  du  vol,  le  commis  B 
est  plonge  dans  un  etat  de  frayeur.  Ici,  bien  que  B  soit  effraye,  il  n'y  a 
pas  eu  de  menaces  directes  ou  indirectes. 

Aux  fins  d'un  vol 

Ces  mots  decrivent  le  mens  rea  de  l'infraction.  II  n'est  pas  necessaire 
qu'un  vol  soit  commis.  L'emploi  de  la  violence  aux  fins  d'un  vol  suffit. 
La  violence  employee  «aux  fins  d'un  vol»  n'est  pas  restreinte  a  une 
violence  precedant  le  vol.  Elle  comprend  egalement  la  violence 
appliquee  pendant  le  vol  de  meme  que  celle  qui  peut  etre  appliquee 
apres  le  vol  dans  le  but  de  faciliter  la  fuite. 

Article  4.  Le  chantage 

Commet  un  chantage  quiconque,  dans  Fintention  d'extorquer 
de  Fargent,  un  bien  ou  un  avantage  economique  quelconque, 
menace  une  personne  d'un  atteinte  a  la  personne,  a  un  bien  ou  a  la 
reputation. 

L'article  4  remplace  l'article  305  du  Code  criminel.  II  substitue  le  terme 
plus  populaire  «chantage»  a  celui  du  Code  «extorsion». 

L'article  4  est  moins  large  que  l'article  305.  Aux  termes  de  cet  article, 
l'extorsion  n'est  pas  restreinte  a  des  interets  economiques  mais 
englobe  une  intention  d'extorquer  un  consentement  a  des  relations 
sexuelles  par  exemple.  Toutefois,  les  dispositions  relatives  a  l'intimi- 
dation  (article  381  du  Code  criminel)  ou  aux  crimes  sexuels  nous 
semblent  plus  appropriees  a  la  repression  de  ces  actes,  qui  n'ont  rien  a 
voir  avec  l'acquisition  malhonnete  de  biens.  C'est  pourquoi,  le  projet 
restreint  la  notion  de  chantage. 

A  l'instar  du  vol,  de  la  fraude  et  du  vol  qualifie,  le  chantage  est  avant 
tout  une  intrusion  dans  les  interets  economiques  d'une  personne.  II 
differe  toutefois  de  ces  trois  infractions  en  ce  qui  concerne  le  mode 
d'acquisition  du  bien.  En  matiere  de  vol  simple  et  de  fraude,  la 
malhonnetete  est  l'element  fondamental;  dans  le  vol  qualifie  et  le 
chantage,  c'est  la  violence,  immediate  dans  le  premier  cas,  eventuelle 
dans  le  second.  Mais  les  quatre  infractions  consistent  toutes  en  des 
facons  d'acquerir  des  biens. 
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Dans  son  sens  ordinaire,  le  «chantage»  signifie  l'extorsion  par 
menaces.  L'article  4  adopte  ce  sens  en  definissant  les  menaces  comme 
l'element  materiel  et  l'intention  d'extorquer  comme  l'element  moral 
du  chantage. 

L'element  materiel  consiste  a  menacer  de  porter  atteinte  a  la  personne, 
a  tin  bien  ou  a  la  reputation.  Ce  faisant,  l'article  4  est  plus  explicite  que 
l'article  305  du  Code.  Mais  il  maintient  le  droit  actuel  en  ce  que  la 
victime  du  chantage  ne  doit  pas  necessairement  etre  la  personne  visee 
par  la  menace.  Par  exemple,  A  commet  un  chantage  s'il  menace  B  de 
faire  sauter  la  maison  de  son  fils  a  moins  que  B  ne  lui  verse  une  somme 
d'argent. 

L'article  4  est  plus  restrictif  que  le  Code  actuel  en  ce  qui  concerne  la 
menace  d'intenter  des  poursuites  judiciaires.  Dans  le  droit  actuel,  les 
menaces  de  poursuites  civiles  ne  sont  pas  des  menaces  aux  fins  de 
l'extorsion.  L'article  4  maintient  cette  position.  Par  contre,  en  droit 
actuel,  une  menace  de  poursuite  criminelle  est  une  menace  aux  fins  de 
l'extorsion  sans  que  ce  soit  necessairement  le  cas  en  vertu  du  projet. 
Ces  menaces  donnent  ouverture  a  l'application  de  l'article  4,  unique- 
ment  dans  la  mesure  ou  elles  constituent  une  atteinte  a  la  reputation. 

Cette  restriction  se  justifie  par  la  politique  legislative.  L'article  129  du 
Code  fait  un  crime  de  la  composition  avec  un  acte  criminel.  Par 
consequent,  une  entente  visant  a  taire  un  crime  en  echange  d'une 
remuneration  constitue  un  crime.  A  est  coupable  de  composition 
criminelle  s'il  convient  de  ne  pas  intenter  une  poursuite 
criminelle  contre  B,  si  celui-ci  lui  verse  un  montant  d'argent.  Les 
situations  de  ce  genre  mettent  en  cause  l'integrite  du  systeme  de  justice 
criminelle  et  constituent  des  abus  de  procedure  criminelle.  II  con- 
viendrait  done  que  la  loi  en  dispose  a  ce  titre,  plutot  que  sous  le  couvert 
de  l'acquisition  malhonnete  de  biens. 

On  aura  remarque  que  l'article  4  ne  fait  aucune  mention  de  l'excuse  ou 
du  fait  justificatif.  La  raison  en  est  que  l'excuse  et  le  fait  justificatif 
s'appliquent  a  toutes  les  infractions  et  relevent  de  ce  fait  de  la  partie 
generate  du  Code  criminel 

Article  5.1.  Lafraude 

Commet  une  fraude  quiconque 

a)  par  tromperie, 

b)  par  des  reticences  deloyales,  ou 

c)  par  une  exploitation  indue 

induit  malhonnetement  une  personne,  y  compris  le  public,  a  se 
departir  d'un  bien  quelconque  ou  fait  encourir  une  perte 
financiere  a  cette  personne. 
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Le  projet  simplifie  le  droit  actuel  en  faisant  de  la  fraude  une  infraction 
unique  remplacant  les  trois  infractions  distinctes  de  fraude,  d'obten- 
tion  de  bien  par  faux  pretexte  et  d'obtention  de  credit  par  faux 
pretexte  ou  fraude.  Cette  demarche  s'explique  par  plusieurs  raisons. 
D'abord  ces  trois  infractions  ne  sont  que  des  variantes  d'une  meme 
conduite  reprehensible:  la  fraude.  Ensuite,  ces  trois  infractions  sont 
des  atteintes  a  la  meme  valeur  fondamentale:  la  sincerite.  Enfin,  la 
fusion  de  ces  trois  infractions  met  en  lumiere  la  valeur  fondamentale 
en  cause  et  permet  de  depouiller  la  loi  de  plusieurs  considerations 
d'ordre  technique. 

La  notion  de  «fraude»  preconisee  par  le  projet  est  plus  large  que 
chacune  des  infractions  actuelles  prise  isolement.  Elle  consiste  dans  le 
fait  d'amener  malhonnetement  une  personne  a  se  departir  d'un  bien  ou 
a  encourir  une  perte  financiere  au  moyen  d'une  tromperie,  de 
reticences  deloyales  ou  d'une  exploitation  indue. 

Remarquons  que  nous  retrouvons  ici  encore  la  notion  de  malhon- 
netete.  Comme  pour  le  vol,  le  mot  «malhonnetement»  ne  fait  pas 
l'objet  d'une  definition.  Les  observations  donnees  a  l'occasion  du  vol 
s'appliquent  egalement  a  la  fraude.  Nous  voulons  souligner  deux 
points  particuliers. 

Tout  d'abord,  la  fraude,  comme  le  vol,  peut  etre  commise  inten- 
tionnellement  ou  par  insouciance,  mais  non  par  negligence.  Si  A  fait 
sciemment  une  fausse  representation  a  B  et  Famene  ainsi  a  se  departir 
d'un  bien,  il  commet  une  fraude.  De  la  meme  maniere,  si  A  fait  une 
fausse  representation  a  C,  sans  se  soucier  de  la  veracite  de  la 
representation  et  qu'il  amene  ainsi  D  a  se  departir  d'un  bien,  il  commet 
une  fraude.  Par  contre,  si  A  fait  une  fausse  representation  a  D,  croyant 
que  la  representation  est  vraie  mais  neglige  de  faire  des  demarches 
raisonnables  pour  en  verifier  la  veracite  et  amene  ainsi  D  a  se  departir 
d'un  bien,  A  a  sans  doute  ete  imprudent  mais  il  n'a  pas  cherche  a 
tromper  ou  a  etre  malhonnete.  II  n'a  done  pas  commis  de  fraude. 
D'ailleurs,  cette  position  qui  est  conforme  au  sens  commun,  au 
common  law  et  au  droit  actuel,  est  egalement  preconisee  par  le  projet 
de  loi. 

Enfin,  amener  une  personne  a  se  departir  d'un  bien  par  tromperie, 
mais  avec  un  motif  honnete  ne  constitue  pas  une  fraude.  Supposons 
que  X  ait  prete  sa  machine  a  ecrire  a  Y.  Y  oublie  continuellement  de  la 
remettre.  Supposons  que  X  se  rende  chez  Y,  pendant  que  ce  dernier  est 
au  travail,  et  qu'il  declare  a  la  femme  de  Y  que  ce  dernier  Fa  envoye 
chercher  la  machine  a  ecrire  pour  qu'il  l'apporte  au  bureau  de  Y.  La 
femme  de  Y  lui  remet  la  machine.  Dans  ce  cas-ci,  X  a  trompe  la  femme 
de  Y.  Mais  il  est  clair  que  X  n'est  pas  malhonnete:  il  a  une  apparence  de 
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droit — la  machine  a  ecrire  lui  appartient.  X  n'a  done  pas  commis  de 
fraude. 

Bien  que  Ton  puisse  soutenir  que  la  tromperie  comporte  toujours  un 
element  de  malhonnetete,  nous  pensons  que  la  tromperie  motivee  par 
un  but  honnete  ne  devrait  pas  constituer  une  fraude.  Nous  partageons 
ier  le  raisonnement  d'un  auteur  repute,*  qui  a  fait  le  commentaire 
suivant  a  propos  de  Particle  15  du  Theft  Act  anglais  de  1968,  qui  porte 
sur  «Pobtention  par  tromperie»: 

.  .  .  il  est  raisonnable  de  penser  qu'une  personne  qui  obtient  un  bien  au 
moyen  d'une  tromperie  mais  en  pretendant  de  bonne  foi  avoir  une 
apparence  de  droit  n'est  pas  coupable. 

Comme  le  Theft  Act  de  1968  et  le  common  law,  notre  projet  distingue 
entre  une  tromperie  et  un  motif  honnete. 

La  definition  de  la  fraude  utilisee  dans  notre  projet  n'a  pas  pour  effet 
d'etendre  ou  de  restreindre  la  portee  des  infractions  prevues  au  Code. 
Elle  ne  fait  que  fusionner  ces  infractions.  Cette  fusion  est  effectuee 
d'abord  en  precisant  que  le  fait  d'amener  une  personne  a  se  departir 
d'un  bien  peut  etre  la  consequence  d'une  tromperie,  de  reticences 
deloyales  ou  d'une  exploitation  indue.  Ensuite,  la  definition  de 
«tromperie»,  qui  figure  a  l'article  5.1  comprend  toute  fausse  repre- 
sentation quant  a  un  fait  passe,  present  ou  futur.  Enfin,  nous  precisons 
que  Ton  peut  commettre  une  fraude  autant  en  amenant  une  personne  a 
se  departir  d'un  bien  qu'en  lui  faisant  encourir  une  perte  financiere. 

Sur  ce  dernier  point,  l'article  5. 1  differe  du  Code  dont  les  articles  320  et 
338,  qui  emploient  les  mots  «obtenir»  et  «frustrer»,  suggerent  que  la 
fraude  n'est  pas  consommee  a  moins  que  le  fraudeur  obtienne  quelque 
chose.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  pris  une  position  differente  en 
statuant  qu'il  suffit  pour  qu'il  y  ait  fraude  que  la  victime  soit  frustree, 
e'est-a-dire  privee  d'un  bien  ou  frustree  d'un  avantage  auquel  elle  a 
droit.  Conformement  a  la  jurisprudence,  l'article  5.1  cree  done  deux 
types  de  fraude. 

Mais,  de  toute  evidence,  ces  deux  types  de  fraude  se  chevauchent 
puisque  le  premier  se  trouve  englobe  par  le  second  et  qu'il  s'applique  a 
toute  espece  de  bien,  y  compris  le  credit.  Le  deuxieme  type  de  fraude 
prevoit  le  cas  ou  une  personne  subit  une  perte  sans  se  departir  d'un 
bien.  Par  exemple,  si  A  obtient  les  services  de  B  en  lui  representant 
faussement  qu'il  a  deja  paye  pour  ces  services,  il  fait  encourir  une  perte 
a  B — B  a  travaille  pour  A  sans  recevoir  de  paiement — et  commet  des 
lors  une  fraude. 


♦Smith,  J.  C.  The  Law  of  Theft,  1968,  p.  78. 
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Toutefois,  la  perte  doit  etre  d'ordre  economique.  Sont  done exclues  les 
pertes  qui  ne  peuvent  etre  liquidees.  X,  un  joueur  de  golf,  se  fait 
admettre  par  tromperie  dans  un  club  prive  ou  il  n'a  pas  le  droit  d'etre 
admis.  S'il  paie  le  droit  d'entree,  il  y  a  sans  doute  une  tromperie  de  sa 
part,  mais  en  l'absence  d'une  perte  economique  pour  le  club,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  fraude.  Cependant,  si  X  represente  faussement  qu'il 
est  membre  du  club  et  que,  pour  cette  raison,  il  se  voit  demander  dix 
dollars  au  lieu  des  quinze  dollars  que  doit  payer  le  non-membre,  il 
commet  une  fraude.  Car,  il  cause  une  perte  de  cinq  dollars  au  club. 

Article  5.2.  La  tromperie 

Aux  fins  de  Farticle  5.1,  «tromperie»  signifie  une  fausse 
representation  concernant  un  fait  passe,  present  ou  futur. 

La  fraude  consiste  essentiellement  dans  une  tromperie.  Le  common 
law  a  toujours  restreint  celle-ci  a  une  representation  fausse  d'un  fait 
passe  ou  present.  Toutefois,  l'article  338  du  Code  criminel  en  a  etendu 
implicitement  le  sens  pour  y  inclure  une  fausse  representation  quant  a 
l'avenir.  L'article  de  notre  projet  le  stipule  expressement. 

Article  5.3.  La  reclame 

Une  simple  louange  ou  une  depreciation  exageree  de  la  qualite 
d'une  chose  ne  constitue  pas  une  tromperie. 

La  reclame  n'est  pas  en  soi  une  tromperie.  Sur  ce  point,  l'article  5.3  ne 
fait  que  reprendre  l'article  3 1 9(2)  du  Code.  De  tout  temps,  les  vendeurs 
ont  beneficie  d'une  tolerance  leur  permettant  de  vanter  leurs  produits 
a  la  condition  de  ne  pas  etre  malhonnetes.  X,  un  vendeur  d'auto- 
mobiles,  dit  a  Y,  un  acheteur  eventuel,  que  telle  automobile  est  le 
meilleur  achat  qu'il  puisse  faire  sur  le  marche  au  prix  demande.  Le  fait 
que  d'autres  personnes  peuvent  penser  que  l'achat  d'une  autre 
automobile  serait  une  meilleure  affaire  ne  signifie  pas  que  X  est 
coupable  de  fraude.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  l'automobile 
etait  de  toute  evidence  un  «citron» — bourree  de  defauts  et  irreparable. 
Le  vendeur,  en  abusant  de  la  tolerance,  commettrait  alors  une  fraude. 

Article  5.4.  La  reticence  deloyale 

Aux  fins  de  l'article  5.1,  la  reticence  deloyale  consiste  dans  la 
non-divulgation  de  faits  en  violation  d'une  obligation  de  divulguer 
decoulant 

a)  d'une   relation   particuliere  justifiant   la  victime  de   s'en 

remettre  au  delinquant, 
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b)  du  comportement  du  delinquant  qui  cree  une  fausse  impres- 
sion dans  l'esprit  de  la  victime,  ou 

c)  de  circonstances  dans  lesquelles  la  non-divulgation  creerait 
une  fausse  impression  dans  l'esprit  d'une  personne  raisonnable. 

La  reticence  se  compare  a  la  tromperie  sauf  que,  pour  la  premiere,  il 
s'agit  d'une  omission,  alors  que  la  tromperie  exige  un  acte  positif. 
Lorsque  les  reticences  sont  deloyales,  elles  constituent,  d'apres  l'article 
5. 1  une  tromperie  et  sont  visees  par  Finfraction  de  fraude.  L'article  5.4 
definit  ensuite  la  reticence  «deloyale». 

Ce  paragraphe  precise  que  la  reticence  est  deloyale  dans  trois  sortes 
de  situation. 

(1)  Lorsque  s'est  etablie  entre  la  victime  et  Fauteur,  une  relation 
particuliere  de  nature  a  amener  la  victime  a  se  fier  a  l'auteur.  A,  le 
notaire  de  B  pour  l'achat  d'un  terrain  appartenant  a  C,  decouvre  un 
vice  de  titres  qu'il  passe  sous  silence  dans  le  but  de  favoriser  C.  En 
consequence,  B  achete  le  terrain.  Dans  ce  cas,  il  y  avait  une  relation  de 
notaire  a  client  entre  A  et  B,  et  B  avait  le  droit  de  s'en  remettre  a  A.  A 
avait  l'obligation  de  reveler  certains  faits  et  ces  reticences  sont  done 
deloyales.  A  a  commis  une  fraude. 

(2)  L'auteur  cree  une  fausse  impression  dans  l'esprit  de  la  victime.  X 
offre  de  vendre  un  bateau  a  Y.  La  description  qu'il  fait  a  Y  de  ses 
croisieres  recentes  donne  a  Y  l'impression  que  le  bateau  est  navigable. 
X  laisse  Y  sur  cette  impression  en  lui  cachant  le  fait  que  le  bateau  a 
depuis  ete  mis  en  cale  seche  pour  des  reparations  majeures.  Y  achete  le 
bateau.  Dans  ce  cas-ci,  X  avait  l'obligation  de  corriger  la  fausse 
impression  qu'avait  Y  en  lui  revelant  ce  qui  est  arrive  au  bateau.  Ces 
reticences  sont  deloyales  et  il  a  commis  une  fraude. 

(3)  Lorsque  les  circonstances  sont  telles  que  des  reticences  donne- 
raient  une  fausse  impression  a  toute  personne  raisonnable  dans  la 
situation  de  la  victime.  C  vend  a  D  une  automobile  neuve.  Dans  cette 
region  du  pays,  toutefois,  le  traitement  anti-rouille  des  automobiles 
neuves  est  une  pratique  tellement  generale  que  les  acheteurs  la 
presument  a  moins  que  le  contraire  ne  soit  mentionne  expressement.  C 
qui  est  au  courant  du  fait  que  l'automobile  en  question  n'a  pas  ete 
soumise  a  un  traitement  contre  la  rouille  cache  ce  fait  a  D.  Dans  ce  cas, 
D  a  le  droit  de  se  fier  a  ce  qui  est  la  pratique  generale,  ce  qui  impose  a  C 
le  devoir  de  reveler  ces  faits.  Ces  reticences  sont  deloyales  et  C  est 
coupable  de  fraude. 
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Article  5.5.  L' exploitation  indue 

Aux    fins    de    Farticle    5.1,    ((exploitation    indue»    signifie 
Fexploitation 

a)  de  Fincapacite  mentale  d'autrui; 

b)  de  Ferreur  d'autrui,  si  cette  erreur  a  ete  induite  par  Faccuse 
avec  intention  ou  insouciance;  ou 

c)  de  Ferreur  d'autrui,  si  cette  erreur  a  ete  induite  par  la 
conduite  illegale  d'un  tiers,  agissant  de  concert  avec  Faccuse. 

L'article  5.5  stipule  que  Fexploitation  des  faiblesses  d'autrui  est  indue 
dans  trois  sortes  de  situation. 

(1)  En  vertu  de  Farticle  5.5,  Fexploitation  de  Fincapacite  mentale 
d'autrui  est  une  exploitation  indue.  Si  A  profite  de  l'incapacite  men- 
tale de  B  pour  l'amener  a  se  departir  de  son  bien,  il  commet  une  fraude. 

(2)  L'article  5.5  precise  aussi  que  Fexploitation  de  Ferreur  d'autrui 
induite  deliberement  ou  par  insouciance  par  Faccuse  constitue  une 
exploitation  indue.  Si  X  se  conduit  deliberement  de  maniere  a  faire 
croire  a  Y,  qui  est  un  client  dans  un  magasin,  qu'il  est  un  prepose  du 
magasin,  et  si,  en  consequence,  Y  donne  de  l'argent  a  X  pour  payer  un 
achat,  X  commet  une  fraude. 

(3)  Constitue  egalement  une  exploitation  indue,  l'exploitation  d'une 
erreur  provoquee  par  la  conduite  illegale  d'un  tiers  agissant  de  concert 
avec  Faccuse.  II  s'agit  ici  du  complot  pour  frauder.  A,  B  et  C 
s'entendent  avec  d'autres  pour  vendre  des  actions  dans  le  but  d'en  faire 
baisser  la  valeur.  X  decide  de  se  defaire  de  ses  actions  croyant  que  leur 
baisse  depend  de  leur  valeur  intrinseque.  Y,  qui  est  de  meche  avec  A,  B 
et  C  commet  une  fraude  s'il  achete  les  actions  de  X  au  prix  reduit  parce 
que  la  conduite  de  A,  B  et  C  est  illegale.  Toutefois,  si  A,  B  et  C  avaient 
vendu  leurs  actions  simplement  parce  qu'ils  les  croyaient  surevaluees, 
ils  auraient  agi  legalement  ou  bien  si  Y  n'etait  pas  de  meche  avec  A,  B 
et  C  et  qu'il  avait  simplement  profite  d'une  bonne  affaire,  Y  n'aurait 
pas  commis  de  fraude. 

Article  5.6.  Se  departir  d'un  bien 

«Se  departir  d'un  bien»  signifie  ceder  la  propriete,  la  posses- 
sion, le  controle  d'un  bien  ou  tout  autre  interet  dans  un  bien. 

II  convient  d'examiner  les  deux  elements  de  cette  definition:  (1)  la 
nature  du  bien  et  (2)  la  nature  du  droit.  En  ce  qui  concerne  le  premier 
point,  Farticle  2  du  Code  criminel  definit  un  bien  comme  comprenant 
(des  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  genres»,  bien  que  cette 
definition  ne  puisse  viser  la  connaissance,  les  idees,  les  procedes  et 
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choses  du  meme  genre  qui  sont  vises  par  les  droits  d'auteur  et  les 
droits  de  brevet.  Le  projet  ne  contient  pas  de  definition  du  terme 
«bien»  et  adopte  ainsi  la  definition  du  Code.  En  ce  qui  concerne  le 
point  numero  2,  la  fraude  est  consommee  des  que  la  victime  cede  la 
garde,  la  possession  ou  un  droit  plus  important  comme  la  propriete  sur 
ce  bien. 

Article  6.  La  grivelerie 

Commet  une  grivelerie  quiconque  obtient  malhonnetement  et 
sans  paiement,  le  gite,  le  couvert,  le  transport  ou  tout  autre  service. 

La  grivelerie  apporte  un  complement  a  la  fraude.  En  realite,  ces  deux 
infractions  se  chevauchent.  Toutefois,  elles  comportent  deux  diffe- 
rences. D'abord,  a  la  difference  de  la  grivelerie,  la  fraude  exige  qu'il  y 
ait  tromperie.  Par  exemple,  un  resquilleur  ne  cherche  pas  a  tromper 
reellement  un  restaurateur.  II  se  contente  d'omettre  malhonnetement 
de  payer.  Enfin,  a  la  difference  de  la  fraude,  la  grivelerie  exige  qu'il  y 
ait  obtention.  Le  fait  de  causer  une  perte  financiere  ne  suffit  pas. 

En  regie  generate,  la  grivelerie  devrait  s'appliquer  a  des  cas  mineurs  de 
malhonnetete.  Elle  est  destinee  a  ce  titre  a  faciliter  la  poursuite  dans  les 
cas  ou  il  est  difficile  de  prouver  la  fraude.  Dans  certains  cas,  toutefois, 
la  grivelerie  peut  etre  une  infraction  grave.  Par  exemple,  le  passager 
clandestin  qui  prend  le  train  entre  Halifax  et  Vancouver,  le  pique- 
assiette  qui  se  regale  de  repas  gastronomiques  et  le  resquilleur  qui 
refuse  de  payer  des  soins  dentaires  couteux  causent  des  pertes  qu'on 
peut  difficilement  qualifier  de  legeres. 
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ANNEXE  A 


Historique  du  vol  et  la  fraude 


Le  droit,  tout  comme  les  autres  institutions  humaines,  ne  peut 
se  comprendre  veritablement  que  dans  son  contexte  historique.  Cela 
est  particulierement  vrai  du  systeme  de  common  law  ou  le  present  est 
souvent  prisonnier  du  passe  et  ou  les  expedients  d'hier  deviennent  les 
poids  morts  de  demain.  Cest  ainsi,  tout  particulierement,  qu'a 
evolue  le  droit  du  vol  et  de  la  fraude. 

Le  present  document  examine  done  le  vol  et  la  fraude  a  la 
lumiere  de  son  evolution  au  sein  du  common  law.  II  se  divise  en  trois 
parties: 

(1)  Le  common  law  anglais  en  matiere  de  vol  et  de  fraude; 

(2)  La  transition  du  common  law  au  Code  criminel  actuel;  et 

(3)  Le  vol  et  la  fraude  en  vertu  du  Code  actuel. 


I.     Le  common  law  anglais 

Les  dispositions  actuelles  de  notre  Code  relatives  au  vol  et  a  la 
fraude  proviennent  du  Digest  de  Stephen.  Stephen  a  a  la  fois 
developpe  et  simplifie  le  common  law.  II  a  ecrit,  au  19e  siecle,  en 
parlant  du  vol  et  de  la  fraude  en  droit  anglais,  «aucun  secteur  du 
droit  n'est  plus  complexe  et  il  y  en  a  peu  de  plus  techniques)).1 

La  complexite  du  droit  du  vol  et  de  la  fraude  decoule  de 
plusieurs  facteurs:  tout  d'abord,  la  longue  evolution  du  common 


'Stephen:  History  of  the  Criminal  Law  III,  122. 
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law;  ensuite,  la  place  particuliere  tenue  par  le  droit  immobilier  en 
droit  anglais;  et  enfin,  le  principe  de  la  desherence  (escheat). 

Tout  d'abord,  la  longue  evolution  du  common  law.  Chaque 
secteur  du  droit  peut  au  cours  des  ans  s'entourer  de  details 
techniques  et  d'elements  artificiels.  En  matiere  de  vol,  ou  de  larcin, 
ainsi'qu'on  le  designait  alors,  le  principe  de  base  a  ete  fixe  au  17e 
siecle;  revolution  ulterieure  a  consiste  particulierement,  d'une  part, 
en  des  decisions  judiciaires  qui  ont  mis  au  point  les  principes  en  les 
appliquant  aux  differentes  situations  de  fait,  et  partiellement, 
d'autre  part,  en  des  lois  qui  ont  comble  les  lacunes  du  common  law.2 
Ce  secteur  du  droit  est  done  tout  naturellement  devenu  un  ensemble 
disparate  et  complexe. 

En  second  lieu,  la  place  particuliere  du  domaine  immobilier. 
Des  les  temps  anciens  les  biens-fonds  ont  ete  proteges  par  des 
dispositions  speciales,  le  common  law  accordait  alors  des  recours 
speciaux  aux  personnes  qui  en  etaient  depossedees.  A  l'origine  le 
common  law  etait  en  grande  partie  un  droit  immobilier,  et  les 
actions  civiles  portaient  sur  le  domaine  immobilier.3  II  revenait  done 
au  droit  penal,  e'est-a-dire  au  droit  relatif  au  vol,  appele  larceny,  de 
proteger  les  biens  mobiliers.  L'immobilier  etait  done  etranger  au 
droit  du  vol:  les  biens-fonds,  ce  qui  croissait  de  la  terre,  le  meuble 
incorpore  a  l'immeuble  et  meme  les  titres  (qui  «avaient  un  caractere 
immobilier»),  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un  vol.  Cependant,  ce  qui 
croissait  de  la  terre  et  le  meuble  incorpore  a  l'immeuble,  une  fois 
separes  du  fonds,  pouvaient  faire  l'objet  d'un  vol.  Par  consequent,  la 
classification  des  objets  susceptibles  d'etre  voles  etait  assujettie  a  des 
limites  complexes  et  quelque  peu  artificielles. 

En  troisieme  lieu,  et  il  s'agit  peut-etre  la  du  facteur  le  plus 
curieux,  la  regie  dite  de  Yescheat  (desherence).4  En  vertu  de  cette 
regie,  les  biens  d'une  personne  qui  mourait  sans  heriter  ou  qui  etait 
declaree  coupable  d'une  felonie,  etaient  devolus  au  seigneur. 
Puisque  le  larceny  constituait  une  felonie,  la  condamnation  entrai- 
nait  la  remise  des  biens  voles  non  pas  au  proprietaire  initial  mais  au 
seigneur.  Voici  ce  qu'a  ecrit  Stephen: 


2 1  bid.  141. 

3«Les  biens-fonds  etaient  de  loin  les  objets  de  propriete  les  plus  importants  au 
moyen-age  et  une  proportion  considerable  des  litiges  s'y  rattachait».  Radcliffe  and 
Cross,  The  English  Legal  System  (3e  ed.)  p.  37. 

4 Potters  Historical  Introduction  to  English  Law  (4e  ed.)  p.  490-491 .  L'escheat 
pour  felonie  ou  trahison  a  ete  aboli  par  le  Forfeiture  Act  de  1870. 
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Lorsque  le  bien  mobilier  d'une  personne  passait  dans  les  mains 
d'une  autre  personne,  le  proprietaire  perdait  la  chance  de  le  recouvrer 
s'il  y  avait  poursuite  en  justice  par  voie  de  mise  en  accusation  ...  II 
etait  done  dans  Tinteret  de  toute  personne  visee  d'elargir  la  portee  du 
droit  relatif  au  trespass  (intrusion  sur  la  chose)  et  de  restreindre  la 
portee  du  droit  relatif  au  larceny  et  ceci  peut,  je  pense,  avoir  ete  Tun  des 
motifs  pour  lesquels  on  a  dit  que  la  prise  de  possession  .  .  .  devait  etre 
frauduleuse  pour  constituer  un  larceny  et  pour  lesquels  on  a juge  que 
plusieurs  biens  ne  pouvaient  etre  objet  de  larceny  .  .  .  ces  conside- 
rations peuvent  davantage  expliquer  les  limites  etroites  qu'on  lui  a 
imposees  que  des  scrupules  concernant  la  condamnation  a  la  peine 
capitale.5 

Trois  types  d' appropriation  illicit e 

L'appropriation  illicite  d'un  bien  peut  survenir  de  trois  facons 
differentes:  par  vol,  par  fraude  ou  par  detournement  frauduleux. 
Cependant,  le  common  law  ne  s'est  interesse,  a  Torigine,  qu'au 
premier  type.  Le  vol  constituait  un  crime  mais  non  la  fraude  et  le 
detournement  frauduleux. 

Cette  «bienveillance»  envers  la  fraude  peut  s'expliquer  de  la 
facon  suivante.  Le  common  law  a,  semble-t-il,  adopte  le  point  de  vue 
selon  lequel,  bien  que  les  cas  manifestes  de  violence  dussent  de  toute 
evidence  etre  interdits,  il  etait  possible  que  les  gens  se  protegent  eux- 
memes  contre  la  fraude  en  etant  quelque  peu  mefiants  a  Tegard 
d'autrui6 — caveat  emptor.  Selon  le  proverbe,  «Tetourdi  argent  ne 
peut  garder»,  et  la  victime  d'une  fraude  n'a  qu'elle-meme  a  blamer 
pour  son  etourderie.  «Doit-on  condamner  un  homme  pour  s'etre 
joue  d'un  autre?»  demandait  le  juge  en  chef  Holt  dans  l'arret  R.  v. 
Jones.7  Certes,  la  tricherie  de  droit  commun  (le  fait  d'utiliser  des 
poids  et  mesures  fausses)  constituait  une  infraction,  parce  qu'aucun 
consommateur  ordinaire  ne  pouvait  se  proteger  contre  cette  sorte  de 
fraude.  Cependant,  Tobtention  par  un  faux  semblant  n'est  devenue 
un  crime  qu'en  1757. 

Le  common  law  s'est  montre  egalement  indulgent,  et  pour  une 
raison  semblable,  a  Tegard  de  Tabus  de  confiance  frauduleux.  Les 
gens  «pouvaient  se  proteger  contre  les  abus  de  confiance  en  se 
mefiant  d'autrui,  chose  beaucoup  plus  facile  a  ces  epoques  ou  la  vie 


5Op.  Cit.  133-134.  (traduction) 
6Stephen  Op.  Cit.  151. 
7(1703)  2  Ld.  Raymond  1013. 
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etait  simple  et  le  commerce  rudimentaire,  que  de  nos  jours».8  En 
Angleterre,  entre-temps,  le  droit  penal  ne  s'est  que  tres  peu  interesse 
a  ce  genre  d'actes  avant  1901. 

1.  Le  vol 

Le  vol  a  constitue  la  principale  forme  d'appropriation  illicite,  et 
la  premiere  a  devenir  un  crime.  II  etait  essentiellement  une  atteinte  a 
la  possession.  Quatre  elements  etaient  necessaires  pour  qu'il  y  ait 
vol,  il  fallait: 

(1)  soustraire 

(2)  sans  le  consentement  du  possesseur 

(3)  une  chose  susceptible  d'etre  volee 

(4)  avec  animus  furandi,  ou  l'intention  de  commettre  un  vol 
{larcenous  intent). 

Nous  etudions  maintenant  chacun  de  ces  elements. 

(1)  La  soustr action 

Le  vol  constituait  essentiellement  un  trespass,  une  atteinte  a  la 
possession.  De  fait,  «proprietaire»  designe  le  «possesseur»  selon  la 
definition  du  vol  en  common  law.  Cette  definition  entrainait  deux 
corollaires:  (i)  il  n'y  avait  pas  vol  si  le  prevenu  etait  deja  en  posses- 
sion de  l'objet  vole  avant  de  s'en  etre  approprie;  (ii)  il  n'y  avait  pas 
vol  si  le  prevenu  avait  obtenu  non  seulement  la  possession  mais 
egalement  le  droit  de  posseder,  c'est-a-dire  la  propriete  des  biens. 

(i)  cas  oil  le  prevenu  etait  deja  en  possession 

En  droit  ancien,  il  etait  deja  reconnu  que  le  vol  devait  resulter 
d'une  «prise  de  possession  perfide».9  Si  A  pretait  son  cheval  a  B,  le 
fait  que  B  se  l'approprie  ne  pouvait  alors  constituer  un  vol  parce  que 
B  etait  deja  en  possession  (sauf  une  exception  que  Ton  notera  plus 
loin).  Une  personne  qui  etait  en  possession  d'un  bien  ne  pouvait  le 
voler. 

Ce  principe  a  bien  entendu  entraine  plusieurs  difficultes.  Tout 
d'abord,  est-ce  que  le  serviteur  qui  nettoyait  l'argenterie  de  son 


8Stephen,  Ibid. 

9La  premiere  definition  exhaustive  du  vol  applicable  au  droit  anglais,  fournie 
par  Bracton  (Lib.  3,  c.  32  fo.  150b),  mentionne  la  «contrectatio  .  .  .  fraudulenta» 
(manipulation  frauduleuse).  Et  voir  Fouvrage  Mirror  of  Justices  (ecrit  dans  les 
annees  1290)  pages  134-135:  (TRADUCTION)  «Le  larceny  est  la  prise  de 
possession  perfide  ...» 
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maitre  pouvait  le  voler?  Est-ce  qu'un  invite  ou  un  pensionnaire 
pouvait  voler,  en  se  les  appropriant,  des  objets  dont  on  leur  avait 
permis  Fusage?  Le  common  law  a  resolu  ce  probleme  en  inventant  la 
notion  de  «garde».  Les  serviteurs,  les  invites  et  les  pensionnaires, 
a-t-on  decide,  n'avaient  pas  la  possession  mais  uniquement  la  garde. 
La  possession  demeurait  devolue  au  maitre,  a  l'hote  ou  a  Fauber- 
giste.  En  consequence,  de  telles  appropriations  pouvaient  constituer 
un  vol. 

En  outre,  qu'en  etait-il  des  gens  a  qui  on  confiait  la  possession 
temporaire  d'objets — les  emprunteurs,  les  transporteurs,  les  entre- 
poseurs?  Ceux-ci  detenaient  certainement  plus  que  la  garde:  ils 
etaient  des  depositaires  (bailees).  Mais  un  depositaire  pouvait-il 
voler?  A  Forigine,  il  ne  le  pouvait  pas,  jusqu'a  ce  que  le  Carrier's 
Case10  (arret  des  transporteurs)  rendu  en  1473  declare  qu'un 
transporteur  de  ballots  de  laine  qui  ouvrait  les  ballots  et  s'appro- 
priait  le  contenu  etait  coupable  de  larceny.  Le  tribunal  a  juge  qu'on 
lui  avait  confie  les  ballots  mais  non  le  contenu  et  qu'en  «brisant 
remballage»,  il  avait  commis  un  vol.  Cette  fiction  ne  pouvait  jouer 
dans  le  cas  de  choses  telles  que  les  chevaux,  ou  Farticle  et  son 
contenu  ne  font  qu'un.  L'appropriation  de  choses  semblables  est  par 
consequent  demeuree  impunie  jusqu'a  Fintervention,  en  1857,  du 
Parlement  qui  a  edicte  que  le  detournement  frauduleux  par  des 
depositaires  allait  dorenavant  constituer  un  vol.  Les  lois  ont  done  du 
suppleer  au  common  law. 

II  y  avait  ensuite  le  cas  du  malfaiteur  qui  s'appropriait  une  chose 
avant  meme  que  la  victime  n'en  obtienne  la  possession.  A  confie  des 
marchandises  a  B  pour  qu'il  les  remette  a  C,  mais  B  se  les  approprie. 
A  n'etait  pas  victime  d'un  vol  parce  qu'il  avait  remis  la  possession  des 
marchandises  volontairement  —  B  n'avait  jamais  enleve  la  posses- 
sion de  ces  marchandises  a  C.  Pour  contourner  cette  difficulte,  la  loi 
a  cree  Finfraction  d' embezzlement  (abus  de  confiance),  qui  inter- 
disait  aux  commis  et  aux  domestiques  de  s'approprier  les  biens  qu'ils 
detenaient  pour  leurs  employeurs.  Une  fois  de  plus,  la  loi  a  du 
suppleer  au  common  law. 

Enfin,  qu'en  etait-il  si  la  personne  qui  s'appropriait  un  objet 
n'etait  ni  un  commis  ni  un  domestique?  X,  tresorier  d'un  club, 
s'enfuit  avec  les  souscriptions  versees  par  les  membres  au  lieu  de  les 
deposer  a  la  banque.  Dans  ce  cas,  X  n'a  pas  Fobligation  de  deposer  a 
la  banque  les  billets  ou  les  pieces  memes  mais  uniquement  le 


3(1473)  Year  Book  13  Ed.  IV,  fo.  9,  pasch,  pi.  5. 
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montant  equivalent.  II  ne  commet  par  consequent  ni  larceny  ni  un 
abus  de  confiance.  Le  legislateur  a  resolu  ce  probleme  en  creant,  en 
1901,  differentes  infractions  relatives  au  detournement  frauduleux. 
Garde,  bris  d'emballage,  vol  par  un  depositaire,  abus  de 
confiance  et  detournement  frauduleux  —  autant  d'innovations  qui 
ont'ete  rendues  necessaires  par  le  principe  du  common  law  selon 
lequel  le  larceny  constituait  une  atteinte  a  la  possession. 

(ii)  cas  oil  le  prevenu  avail  obtenu  la  propriete 

Ce  deuxieme  corollaire  posait  encore  plus  de  difficultes  que  le 
premier:  le  defendeur  ne  commettait  pas  de  vol  s'il  avait  obtenu  la 
propriete  en  plus  de  la  possession.  La  notion  sous-jacente  a  ce 
principe  semble  etre  la  suivante:  si  vous  prenez  mes  biens  d'une 
facon  malhonnete,  vous  commettez  un  vol  parce  que  vous  me 
depossedez  alors  que  j'ai  un  droit  de  possession  mais  si  vous  obtenez 
la  propriete  de  mes  biens  d'une  facon  malhonnete,  vous  ne 
commettez  pas  de  vol  parce  que  meme  si  vous  me  depossedez,  je  n'ai 
plus  de  droit  de  possession.  Dans  le  premier  cas,  le  possesseur 
legitime  est  lese,  dans  le  second  il  ne  Test  pas.  Le  premier  cas 
constituait  done  un  vol;  le  second  pouvait  equivaloir,  tout  au  plus,  a 
une  sorte  de  fraude.  Malheureusement,  le  common  law  a  etabli  une 
curieuse  distinction  entre  les  deux  infractions.  Selon  les  termes  de 
Stephen,  «il  existe  de  toute  evidence  une  distinction  entre  les  deux 
infractions,  bien  qu'elle  ne  soit  d'aucune  facon  claire  ou  generate; 
mais  la  theorie  du  common  law  n'a  pas  etabli  la  distinction  au  bon 
endroit».n  Pour  mieux  le  comprendre,  nous  devons  examiner  le 
second  element  du  vol  —  Tabsence  de  consentement. 

(2)  Sans  consentement 

Pour  commettre  un  vol,  e'est-a-dire  un  acte  portant  atteinte  a  la 
possession,  il  devait  y  avoir  soustraction  sans  consentement. 
Naturellement,  s'il  y  avait  consentement  a  la  prise  de  possession,  il 
n'y  avait  pas  atteinte.  II  n'y  avait  alors  aucun  acte  prejudiciable,  a 
condition  que  le  consentement  soit  reel. 

Le  consentement  doit  done  etre  reel  ou  authentique.  Le 
consentement  obtenu  par  la  force  ou  par  des  menaces  ou  par  de  la 
fraude  ne  constituait  pas  un  consentement.  Dans  ces  cas,  Impro- 
priation demeurait  invito  domino,  contre  le  gre  du  possesseur,  et 
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constituait  un  vol  a  moins  que  le  preneur  n'ait  obtenu  la  propriete  de 
la  chose  a  Faide  d'une  fraude.  II  en  resultait  paradoxalement  que  le 
consentement  au  transfer!  de  possession  etait  annule  par  la  fraude, 
tandis  que  le  consentement  au  transfert  de  propriete  ne  Fetait  pas. 
Dans  le  second  cas,  le  delinquant  devenait  proprietaire  et  pos- 
sesseur. 

A  propos  de  cette  distinction,  voici  Fexplication  que  Stephen 
donne  du  droit: 

On  a  juge  tres  tot  au  debut  de  Fhistoire  du  droit  que  raeme  si  une 
prise  de  possession  illegale  constitue  un  element  essentiel  du  vol,  il  y  a 
neanmoins  vol  lorsque  Ton  obtient  la  possession  d'un  objet  au  moyen 
d'une  fraude  et  qu'on  se  Fapproprie  ensuite.  A  demande  a  B  la 
permission  de  monter  son  cheval  et  ayant  obtenu  cette  permission,  il  se 
sauve  avec  le  cheval.  Dans  ce  cas,  la  prise  de  possession  est  autorisee 
par  B  et  elle  est  obtenue  au  moyen  d'une  fraude,  la  prise  de  possession 
en  vertu  de  la  fraude  est  consideree  comme  illegale  et  le  detournement 
qui  s'ensuit  comme  un  vol.  Si  toutefois  A  avait  obtenu  de  B  la 
propriete  du  cheval  par  un  faux  semblant  et  non  simplement  sa 
possession,  la  prise  de  possession  n'etait  pas  consideree  comme  un 
vol.12 

Selon  les  termes  de  Stephen,  le  common  law  a  tire  la  ligne 
separant  les  deux  infractions  au  mauvais  endroit. 

Si  il  (le  common  law)  avait  dit  que  s'approprier  le  bien  d'une  autre 
personne  constitue  un  vol,  que  le  bien  soit  ou  non  en  la  possession  du 
proprietaire  au  moment  de  l'appropriation,  mais  que  persuader  le 
proprietaire  au  moyen  d'une  fraude  de  transferer  son  bien  constitue 
une  obtention  par  un  faux  semblant  et  non  un  vol,  la  distinction  aurait 
ete  juste  et  simple.  La  distinction  . . .  est  a  la  fois  difficile  a  comprendre 
et  difficile  a  appliquer  aux  faits  qui  peuvent  se  presenter.12 

Ainsi,  du  point  de  vue  du  common  law,  le  fait  de  prendre  un 
bien  en  obtenant  le  consentement  par  une  fraude  constituait  soit  un 
larceny  par  ruse  soit  une  obtention  par  faux  semblant.  Pour  savoir 
duquel  il  s'agissait,  il  fallait  d'abord  determiner  si  le  prevenu  avait 
obtenu  uniquement  la  possession  ou  egalement  la  propriete.  Or  pour 
repondre  a  cette  premiere  question,  il  fallait  tout  d'abord  savoir  si  la 
victime  avait  le  pouvoir  et  Fintention  de  transferer  la  propriete. 

Le  consentement  apparent  du  proprietaire  pouvait  egalement 
etre  annule  par  sa  propre  erreur.  Voulant  donner  a  B  un  billet  d'une 
livre,  A,  par  megarde,  (sans  Fintervention  de  B)  lui  en  donne  deux  et 
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B,  realisant  Ferreur  de  A,  decide  de  conserver  le  second  billet  d'une 
livre.  Dans  ce  cas,  du  point  de  vue  du  common  law,  le  consentement 
de  A  etait  annule  par  le  geste  malhonnete  de  B  qui  a  tire  profit  de 
Ferreur  de  A,  et  B  avait  commis  un  vol.13 

(3)   Une  chose  susceptible  d'etre  volee 

Puisque  le  vol  constituait  une  atteinte  a  la  possession,  aucun 
objet  ne  pouvait  faire  Fobjet  d'un  vol  a  moins  qu'il  ne  put  etre 
possede,  qu'il  n'ait  ete  possede  et  qu'il  n'ait  represents  une  certaine 
valeur.  Pour  etre  susceptible  d'etre  vole,  un  objet  devait  remplir 
quatre  conditions: 

(i)  Ce  devait  etre  un  bien  corporel  —  les  biens  incorporels 
tels  que  les  creances,  les  brevets  d'invention,  les  droits  d'auteur 
et  ainsi  de  suite  ne  pouvaient  jamais  faire  Fobjet  d'un  vol  en 
vertu  du  common  law,  il  fallait  qu'une  loi  les  prevoie  speci- 
fiquement  pour  qu'ils  le  puissent. 

(ii)  Ce  devait  etre  un  bien  mobilier  —  les  biens-fonds,  comme 
nous  Favons  vu,  ne  pouvaient  faire  Fobjet  d'un  vol  et  il  en  etait 
ainsi  des  choses  croissant  sur  un  fonds  et  des  choses  qui  y  etaient 
rattachees.  Pour  devenir  objet  de  vol,  ces  biens  devaient  etre 
separes  du  fonds.  Lors  de  la  separation,  cependant,  la  personne 
qui  avait  procede  a  la  separation  acquerait,  du  point  de  vue  du 
droit,  le  droit  a  la  possession.  Ainsi,  voler  des  pommes  dans  un 
arbre  ne  constituait  pas  un  vol.  Cependant,  une  fois  le  bien 
abandonne  par  la  personne  qui  avait  procede  a  la  separation,  le 
proprietaire  du  bien-fonds  en  devenait  le  possesseur.  Toute 
personne  qui  se  l'appropriait  ensuite  (y  compris  la  personne 
ayant  procede  a  la  separation)  pouvait  alors  commettre  un  vol. 
Le  droit  statutaire  a,  au  fil  des  ans,  adopte  des  dispositions 
speciales  a  cet  egard. 

(iii)  Ce  devait  etre  un  bien  en  possession  —  les  biens  qui 
n'etaient  possedes  par  personne  ne  pouvaient  etre  voles.  «Les 
objets  qui  n'appartiennent  a  personne  et  a  fortiori  les  biens  qui 
ne  peuvent  etre  objet  de  propriete,  ne  peuvent  etre  appropries 
frauduleusement  ou  autrement.»14  Parmi  ces  objets,  il  y  avait 
les  animaux  sauvages  en  liberte,  car  en  vertu  du  common  law, 


'3/?.  v.  Middleton  (1873)  L.R.  2  C.C.R.  38. 
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personne  —  pas  meme  le  proprietaire  du  bien-fonds  —  n'etait 
proprietaire  ou  possesseur,  par  exemple,  des  lapins,  des  lievres 
et  des  faisans  se  trouvant  sur  son  bien-fonds.  Les  cadavres 
humains  faisaient  egalement  partie  de  cette  categorie:  a  moins 
qu'il  ne  serve  a  des  experiences  d'anatomie,  un  cadavre  ne 
pouvait,  du  point  de  vue  du  droit,  etre  Fobjet  de  possession  et 
«le  fait  de  deterrer  un  cadavre»  ne  constituait  pas  un  vol  en  vertu 
du  common  law.  Enfin,  les  objets  abandonnes  par  leur 
possesseur  n'etaient  en  la  possession  de  personne,  chacun 
pouvait  s'en  emparer,  et  ils  ne  pouvaient  faire  Fobjet  d'un  vol. 

(iv)  Ce  devait  etre  un  bien  d'une  certaine  valeur  —  «autrefois, 
semble-t-il,  on  considerait  que  le  mot  «valeur»  impliquait  une 
importance  pratique  serieuse  par  opposition  a  une  simple 
fantaisie  ou  distraction^1 5  A  une  certaine  epoque,  on  consi- 
derait que  les  chiens  et  les  faucons  ne  pouvaient  faire  Fobjet 
d'un  vol  en  raison  de  leur  peu  de  valeur.  Plus  tard,  toutefois, 
presque  tous  les  objets  pouvaient,  du  point  de  vue  du  droit,  se 
voir  accorder  une  certaine  valeur.  Par  consequent,  cette 
quatrieme  condition  a  perdu  de  Fimportance. 

(4)  Animus  Furandi  —  Intention  de  voler 

Depuis  toujours,  il  a  ete  etabli  que  pour  constituer  un  vol,  la 
soustraction  devait  etre  faite  avec  animus  furandi.  La  soustraction 
faite  avec  animus  furandi  en  est  venue  a  comprendre  quatre 
elements:  (i)  frauduleusement,  (ii)  sans  revendication  de  droit  faite 
de  bonne  foi,  (iii)  avec  Fintention  au  moment  de  la  soustraction  et 
(iv)  de  priver  le  proprietaire  d'une  facon  permanente. 

(i)  frauduleusement 

II  est  difficile  de  preciser  ce  qu'on  entendait  par  «fraudu- 

leusement»  en  sus  de  «sans  revendication  de  droit  ».  En  fait,  le 

mot  «frauduleusement»  a  ete  qualifie  «d'element  mysterieux  du 

vol».16 

(ii)  revendication  de  droit 

L'expression  «sans  revendication  de  droit»  est  plus  facile  a 

comprendre;  le  fait  de  s'emparer  d'objets  en  pensant  y  avoir 


^Ibid. 

16Atrens  «The  Mental  Element  in  Theft»  (1967)  3  of  U.B.C.  1  Law  Review 
112  a  la  page  129. 
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droit  (parce  qu'ils  vous  appartiennent,  parce  que  personne  ne 
les  possede,  parce  que  le  proprietaire  consent  a  ce  que  vous  en 
preniez  possession,  etc.)  ne  constituait  pas  un  vol.  Parfois  le  fait 
de  soulever  une  revendication  de  droit  equivalait  a  faire  valoir 
une  defense  fondee  surFerreur.  Toutefois  celle-ci  ne  portait  que 
•sur  des  questions  de  faits  tandis  que  la  revendication  de  droit 
englobait  Ferreur  de  droit  touchant  les  droits  de  propriete. 

(iii)  avec  intention  au  moment  de  la  soustraction 
En  common  law,  il  etait  tout  aussi  essentiel  a  la  notion  de  vol 
que  la  prise  de  possession  fut  accompagnee  d'une  intention  de 
priver  le  proprietaire.  Une  prise  de  possession  innocente  suivie 
d'une  intention  de  s'approprier  la  chose  ne  constituait  pas  un 
larceny  en  common  law.  Comme  le  souligne  Stephen,  c'etait  la 
Fune  des  distinctions  importantes  entre  le  droit  romain  et  le 
droit  anglais  en  matiere  de  vol.  Dans  les  deux  systemes  de  droit, 
il  devait  y  avoir  une  «contrectatio»,  c'est-a-dire  une  mani- 
pulation, mais,  en  droit  romain,  celle-ci  pouvait  «survenir 
meme  apres  que  le  voleur  eut  obtenu  honnetement  la  possession 
de  la  chose  volee».17  Done,  celui  qui  trouvant  un  objet  perdu 
s'en  emparait  avec  Fintention  de  le  remettre  a  son  proprietaire 
mais  qui  plus  tard  se  Fappropriait  ne  commettait  pas  un  vol 
selon  le  common  law. 

En  pratique,  toutefois,  la  regie  selon  laquelle  la  soustraction  et 
Fintention  devaient  coincider  laissait  moins  d'echappatoires 
qu'on  ne  le  croirait,  car  le  common  law  a  trouve  differentes 
facons  d'y  obvier.  Tout  d'abord,  souvent  la  personne  s'appro- 
priant  un  objet  sans  intention  coupable  devenait  un  depositaire 
et  ce  genre  d'appropriation  a  ete  assimile  au  vol.  En  deuxieme 
lieu,  si  la  prise  de  possession  innocente  (c'est-a-dire  non 
criminelle)  constituait  un  trespass  —  et  il  faut  garder  a  l'esprit 
que  Ferreur  n'excusait  pas  Fauteur  d'un  trespass  —  Fintention 
subsequente  de  s'approprier  la  chose  etait  censee  retroagir  au 
moment  de  la  soustraction,  ou  encore,  on  considerait  que  le 
trespass  n'etait  pas  encore  termine,  de  sorte  que  la  soustraction 
et  Fintention  colncidant,  il  y  avait  vol.18  En  troisieme  lieu, 
comme  nous  Favons  vu  precedemment,  le  fait  de  prendre 
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possession  d'un  objet  a  Faide  d'une  fraude  et  de  se  Fapproprier 
ensuite  constituait  un  vol. 

Enfin,  dans  certains  cas,  une  prise  de  possession  innocente 
causee  par  Ferreur  spontanee  du  proprietaire  et  suivie  d'une 
appropriation  pouvait  constituer  un  vol.  Voulant  donner  un 
shilling  a  Y,  X  lui  remet  un  souverain;  Y  croit  qu'il  s'agit  d'un 
shilling  mais,  plus  tard,  il  se  rend  compte  qu'il  s'agit  d'un 
souverain  et  il  decide  de  le  conserver.  Ici,  comme  dans  une  cause 
celebre  et  fort  controversee,19  il  semble  qu'on  ait  juge  que  Y  «a 
soustrait  la  chose  au  moment  ou  il  s'est  rendu  compte  de  Ferreur 
de  X».  Comme  c'est  a  ce  moment  que  Y  a  decide  de  s'approprier 
la  chose,  la  soustraction  et  Fintention  ont  coincide,  et  il  a 
commis  un  vol. 

(iv)  de  priver  le  proprietaire  dune  f aeon  permanente 
Le  common  law  posait  comme  condition  particulierement 
importante  que  le  voleur  devait  avoir  eu  Fintention  de  priver 
d'une  facon  permanente  le  proprietaire  de  Fobjet  vole.  II  n'a 
jamais  considere  Femprunt  malhonnete  comme  un  vol,  ni 
meme  en  fait,  comme  un  crime  quel  qu'il  soit.  Lorsque 
Femprunt  de  vehicules  a  moteur  est  devenu  un  probleme  social, 
le  legislateur  a  cree  des  infractions  speciales,  telle  la  prise  sans 
permission. 

2.  La  fraude 

En  common  law,  comme  nous  Favons  explique  precedemment, 
la  fraude  ne  constituait  pas  en  general  une  infraction.  Sauf 
Finfraction  de  common  cheating»,  le  principe  caveat  emptor 
recevait  application.  II  appartenait  a  chacun  de  se  proteger.  «Pour 
etre  punie  en  vertu  du  common  law,  il  etait  necessaire  que  la  tricherie 
fut,  premierement,  caracterisee  par  un  faux  semblant  ayant  un 
caractere  tangible  et  que,  deuxiemement,  elle  fiit  telle  que  Fon  n'ait 
pu  s'en  proteger  en  faisant  preuve  de  la  prudence  ordinaire. »20  II  n'y 
avait  pas  de  crime  sans  ces  conditions.  Dans  Farret  R.  v.  Weatley, 2l 
par  exemple,  ou  le  defendeur  a  ete  poursuivi  en  justice  pour  avoir 
remis  a  Richard  Webb  16  gallons  de  biere  ambree  alors  que  le  prix 
qui  lui  avait  ete  paye  correspondait  a  18  gallons,  le  juge  Dennison 


"R.  v.  Ashwell  (1885)  16  Q.B.D.  190. 

20Kenny's  Outlines  of  Criminal  Law  (17e  edition  par  J.  W.  C.  Turner)  p.  322. 

21(1761)  1  Wm.  Bl.  273. 
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s'est    demande   avec   emphase:    «Qu'importe-t-il   au   public  que 
Richard  Webb  ait  ou  non  recu  ses  18  gallons  de  biere  ambree?» 

Toutefois,  le  droit  anglais  a  finalement  cree  deux  infractions 
statutaires,  le  faux  pretexte  et  l'obtention  de  credit  par  fraude. 

( 1 )  le  faux  semb  Ian  t 

L'infraction  de  faux  semblant  comportait  trois  elements:  (i) 
Fobtention  (ii)  d'un  bien  (iii)  par  faux  semblant. 

(i)  I'obtention 

Pour  commettre  un  faux  semblant,  le  defendeur  devait, 
contrairement  au  cas  du  vol,  obtenir  non  seulement  la  posses- 
sion mais  egalement  la  propriete. 

(ii)  les  biens 

Les  faux  semblants  ne  s'appliquaient  qu'a  certaines  especes  de 
biens,  c'est-a-dire  aux  biens  susceptibles  d'etre  voles  en  vertu  du 
common  law.  Un  chien  ne  pouvait  par  consequent  etre  obtenu 
par  un  faux  semblant. 

(iii)  le  faux  semblant 

Enfin,  les  biens  devaient  etre  obtenus  par  suite  d'un  faux 
semblant.  Faux  semblant  designait  une  fausse  representation 
(decoulant  de  mots  ou  d'un  comportement)  d'un  fait  passe  ou 
present.  Cela  ne  comprenait  pas  les  fausses  declarations  de 
droit  ou  d'opinion,  les  fausses  declarations  concernant  l'avenir 
ou  les  fausses  declarations  d'intention.  Le  common  law  s'est 
toujours  soucie  de  ne  pas  penaliser  criminellement  le  simple 
defaut  de  remplir  une  promesse.  II  n'a  jamais  presume  non 
plus  qu'une  personne  qui  a  brise  une  promesse  n'avait  jamais  eu 
a  l'origine  l'intention  de  la  remplir. 

(2)  L'obtention  de  credit  par  fraude 

L'obtention  de  credit  par  fraude  constituait  un  crime  moins 
grave  et  qui  entrainait  une  peine  moindre.22  En  vertu  de  la  loi  de  1 869 
dite  Debtor's  Act,  quiconque  assumait  une  obligation  et  obtenait 
du  credit  par  fraude  etait  coupable  de  «misdemeanour».  A  emprunte 
de  l'argent  a  B  et  ce  d'une  facon  malhonnete,  avec  l'intention  de  ne 
pas  rembourser  le  pret.  On  retrouve  dans  ce  cas  les  trois  elements: 
A  contracte  une  obligation — rembourser  B;  il  obtient  du  credit,  et  il 
l'obtient  par  fraude — en  cachant  son  intention  malhonnete  de  ne  pas 
rembourser.  A  serait  done  coupable  en  vertu  de  cette  loi. 

22La  peine  maximum  etait  un  an  d'emprisonnement  alors  qu'elle  etait  de  cinq 
ans  pour  le  larceny  et  les  faux  semblants. 
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La  difference  la  plus  importante  entre  cette  infraction  et  la 
precedente  a  trait  a  la  «fraude».  Ce  terme  a  un  sens  plus  large  que 
«faux  semblant»  et  il  ne  se  limite  pas  aux  representations  d'un  fait 
passe  ou  present.  II  s'applique  a  toute  ruse  malhonnete.  Dans  ce  cas- 
ci,  la  loi  en  question,  contrairement  au  common  law,  penalisait  la 
fausse  representation  d'intention. 

3.  Le  detournement  frauduleux 

Le  detournement  frauduleux  ne  constituait  pas  un  crime  en 
vertu  du  common  law.  Certains  detournements,  comme  nous 
l'avons  vu,  faisaient  partie  de  la  categorie  du  vol — le  detournement 
par  les  depositaries  est  devenu  un  crime  en  vertu  d'une  loi  en  1857. 
Cependant,  meme  apres  cette  date,  ecrit  Kenny,  subsistaient 

des  cas  d'abus  de  confiance  frauduleux  que  le  droit  penal  ne  punissait 
pas.  II  arrive  souvent  que  Ton  confie  a  un  homme  un  bien  qu'il  doit 
conserver  au  nom  de  la  personne  qui  le  lui  donne  ou  au  nom  de 
quelqu'un  d'autre,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de  remettre  l'objet  meme 
qui  lui  a  ete  confie;  dans  ces  cas,  il  devient  proprietaire  de  Fobjet 
et  il  n'en  est  pas  le  depositaire.  L'exemple  le  plus  courant  est  celui 
ou  le  bien  confie  est  de  Fargent.23 

Dans  de  tels  cas,  les  tribunaux  ont  quelquefois  donne  aux  faits 
une  interpretation  forcee  et  ils  ont  juge  qu'il  s'agissait  d'un  depot24 
mais  dans  la  plupart  des  cas  ils  ont  decide  qu'il  etait  impossible  de 
conclure  a  un  depot  a  partir  des  elements  de  preuve.25  En  Angleterre, 
la  loi  de  1901  a  remedie  a  cette  lacune. 

II  y  avait  une  difference  principale  entre  le  detournement 
frauduleux  et  le  vol.  En  matiere  de  vol,  le  coupable  n'avait  que  la 
possession.  Lorsqu'il  s'agissait  de  detournement  frauduleux,  il  avait 
en  plus  la  propriete.  Effectivement,  le  detournement  frauduleux 
constituait  une  sorte  d'abus  de  propriete — le  coupable  s'appropriait 
le  bien  en  le  detournant  (ou  en  detournant  les  produits  qui  en 
decoulaient)  a  son  profit  (ou  au  profit  d'un  tiers),  au  lieu  de  respecter 
la  volonte  de  la  personne  qui  le  lui  avait  confie. 

Le  detournement  frauduleux  et  le  vol  avaient  d'autre  part  un 
trait  commun  important — la  necessite  d'une  intention  frauduleuse. 


23Kenny,  op.cit.,  p.  252. 

24  Voir/?,  v.  Bunkall (1864)  Le.etCa.  371, /?.  v.  de  Banks  (1^4)  13Q.B.D.et  R. 
v.  Aden  (1873)  12  Cox  512. 

25 R.  v.  Hassall  (\S6\)  Le.  et  Ca.  58. 


55 


Ce  trait  commun  comportait  deux  aspects.  Tout  d'abord,  Fabsence 
d'intention  frauduleuse  ou  une  revendication  de  droit  faite  de  bonne 
foi  annulait  la  culpabilite  en  matiere  de  vol  ou  de  detournement 
frauduleux.  En  second  lieu,  dans  les  deux  infractions,  il  devait  y 
avoir  intention — la  simple  imprudence  ne  suffisait  pas.  Ainsi,  tant 
en  rllatiere  de  detournement  frauduleux  que  de  vol,  il  devait  y  avoir 
une  intention  de  frauder.26  En  resume,  les  deux  infractions  com- 
portaient  un  mens  rea  identique. 


II.     La  transition  du  common  law  au  Code  criminel 

En  Angleterre,  comme  nous  Favons  vu,  le  Parlement  en  est 
venu  peu  a  peu  a  completer  et  a  rajuster  le  droit  du  vol  et  de  la  fraude. 
Le  Canada  a  connu  la  meme  evolution  historique:  on  a  adopte  des 
lois  pour  ameliorer  le  common  law  en  matiere  de  vol  et  de  fraude. 
Souvent,  toutefois,  cela  n'a  fait  que  rendre  le  droit  inutilement 
complique  en  raison  d'une  multitude  de  dispositions  legislatives 
destinees  a  prevoir  les  cas  particuliers. 

II  y  a  eu  par  exemple  le  Larceny  Act  (loi  sur  le  vol)  de  1869.27 
Copiee  presque  textuellement  sur  le  Larceny  Act  anglais  de  1861, 
cette  loi  a  ete  adoptee  par  le  Parlement  du  Canada  pour  «assimiler, 
modifier  et  refondre  les  lois  statutaires  des  differentes  provinces)) 
relatives  au  vol  et  a  la  fraude  et  faire  en  sorte  qu'une  legislation  sur  le 
vol  et  la  fraude  s'applique  uniformement  a  tout  le  Canada. 

A  la  lecture  du  Larceny  Act  de  1869,  on  constate  sa  complexity. 
Tout  d'abord,  cette  loi  ne  definit  pas  le  vol  («larcin)))  et  s'en  remet 
plutot  a  cet  egard  a  Interpretation  des  tribunaux.  Ensuite,  bien 
qu'elle  abolisse  la  distinction  entre  le  «grand  larcin))  et  le  «simple 
larcin»  {grand  larceny  et  petty  larceny),  elle  prevoit  des  regies  de 
procedure,  des  regies  de  preuve  et  des  peines  pour  toute  une  gamme 
de  «larcins» — larcin  de  bestiaux,  de  chiens,  d'animaux  gardes  en 
captivite  et  qui  ne  peuvent  faire  Fobjet  d'un  vol  en  vertu  du  common 
law,  d'huitres,  de  valeurs,  de  titres,  de  dossiers,  de  billets  de  chemin 
de  fer,  de  metaux,  d'arbres,  de  clotures,  de  plantes  poussant  dans  un 
jardin,  de  legumes  ne  poussant  pas  dans  un  jardin,  et  ainsi  de  suite. 


26Voir  par  exemple  l'arret  R.  v.  Hignett  The  Times  22  fevrier  1950. 
2732-33  Vict.  Ch.  21,  refondu  avec  les  autres  lois  criminelles  en  1887  S.R.C.  ch. 
164. 
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Cependant,  le  Canada  a,  en  1 892,  adopte  un  Code  criminel. 
Fonde  sur  le  projet  de  code  anglais  qui  avait  ete  commandite,  mais 
non  adopte,  par  le  Parlement  anglais  en  1 880,  sur  le  Stephen's  Digest 
of  Criminal  Law  et  sur  le  Burbidge's  Digest  of  Canadian  Criminal 
Law,  ce  code  nouveau  modifiait  le  droit  relatif  au  vol  et  a  la  fraude, 
qui  etait,  disait-on,  dans  un  etat  de  confusion  inextricable.28 

Le  Code  de  1892  a,  a  plusieurs  egards,  modifie  de  facon 
importante  ce  domaine  du  droit.  II  a  enonce  une  definition  generate 
du  vol  de  facon  a  «inclure  tout  acte  qui,  dans  le  langage  ordinaire, 
serait  considere  comme  un  vol»  et  a  «eviter  tous  les  details 
techniques  decoulant  des  regies  de  common  law  de  meme  que  la 
legislation  complexe  et  quelque  peu  arbitraire  existant  sur  le 
sujet».29  II  a  en  outre  defini  des  concepts  aussi  difficiles  a  cerner  que 
celui  de  «Fobjet  susceptible  d'etre  vole».  Ces  definitions  ont 
cependant  servi,  d'abord  et  avant  tout,  a  rationaliser  et  a  simplifier  le 
droit.  Entre-temps,  le  droit  anglais  et  le  droit  canadien  anterieurs 
sont  demeures,  en  tres  grande  partie,  inchanges. 

Essentiellement,  le  Code  de  1 892  a  reduit  le  vol  a  trois  especes 
d'appropriation:  (1)  la  soustraction,  avec  Fintention  de  le  voter,  d'un 
bien  en  possession  d'une  autre  personne,  (2)  Fappropriation  d'un 
bien  d'une  autre  personne  tout  en  ayant  la  possession,  (3)  Fobtention 
d'un  bien  d'une  autre  personne  par  faux  semblants.  La  fraude  a  ete 
definie  en  termes  de  complot  en  vue  de  frauder  et  il  en  a  ete  ainsi 
jusqu'en  1948.  En  fait,  mis  a  part  la  fraude  et  le  vol  par  un 
depositaire,  presque  toutes  les  dispositions  de  notre  Code  actuel  se 
retrouvent,  avec  ou  sans  modification,  dans  le  Code  de  1892  et  dans 
le  projet  de  code  anglais,  tout  comme  le  mens  rea  du  vol — «absence 
d'apparence  de  droit»,  «frauduleusement»  et  «intention  de  priver 
temporairement  ou  absolument  le  proprietaire». 

Mais  tandis  que  le  Code  de  1 892  visait  a  simplifier  le  droit  du 
vol  et  de  la  fraude,  il  a  neanmoins  conserve  un  aspect  qui  s'est  avere 
prejudiciable  a  son  objectif:  le  souci  du  detail.  Le  Code  a  consacre 
presque  vingt  articles  a  des  especes  particulieres  de  vol.  Ces  especes 
variaient  suivant  la  nature  de  Fobjet  vole  ou  le  rapport  entre  le 
voleur  et  le  proprietaire  et  chacune  de  ces  especes  de  vol  entrainait 


28Cite  dans  Martin's  Annual  Criminal  Code  de  1 955,  Cartwright  &  Sons  Ltd., 
Toronto,  p.  480. 

29Rapport  des  commissaires  sur  le  projet  de  code  anglais,  cite  dans  le  Martin's 
Annual  Criminal  Code  de  1955  et  dans  le  Crankshaw's  Annotated  Criminal  Code 
de  1894. 
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une  peine  distincte.  II  en  a  ete  ainsi  jusqu'a  ce  que  le  code  de  1955 
adopte  un  article  prescrivant  une  peine  unique  et  simplifie  encore 
davantage  la  definition  en  declarant  que  le  vol  pouvait  etre  commis  a 
l'egard  d'une  «chose  quelconque,  animee  ou  inanimee». 

Les  definitions  fondamentales  du  vol  et  de  la  fraude,  ainsi  que 
FanrSnagement  de  ce  secteur  du  droit  datent  done  de  1892.  Depuis 
lors,  nos  legislateurs  ont  tente  de  reduire  cet  amenagement  de  base 
plutot  que  de  Felargir.  Par  consequent,  le  common  law  ancien  ne 
constitue  qu'une  source  historique  du  droit  du  vol  et  de  la  fraude. 
Depuis  Fadoption  du  Code  criminel  actuel  en  1955,  a  Fexception  de 
Foutrage  au  tribunal,  il  n'existe  plus  de  crime  de  common  law:  les 
infractions  sont  prevues  soit  par  une  loi  soit  par  un  reglement.30 

Non  pas  que  le  common  law  n'ait  pas  d'influence  sur  notre  droit 
du  vol  et  de  la  fraude.  Au  contraire,  cette  influence  se  manifeste  de 
deux  facons.  Tout  d'abord,  les  definitions  du  vol  et  de  la  fraude 
apparaissant  au  Code  s'inspirent  grandement  du  common  law  du 
19e  siecle,  sous  forme  de  principes  de  base  provenant  directement  ou 
indirectement  du  common  law.  En  second  lieu,  Interpretation 
judiciaire  de  ces  principes  depend  en  grande  partie  de  la  juris- 
prudence du  19e  siecle.  Ainsi,  le  common  law  demeure  present  dans 
notre  droit — a  tel  point  en  fait  que  plusieurs  dispositions  du  Code  ne 
se  comprennent  qu'a  la  lumiere  du  common  law.  Celui-ci  forme 
Farriere-plan  de  notre  droit  actuel  du  vol  et  de  la  fraude. 

Du  reste,  cela  ne  va  pas  sans  causer  des  difficultes.  Dans  une 
affaire  recente,  par  exemple,  la  Cour  supreme  du  Canada  a  affirme 
que  Interpretation  judiciaire  doit  s'inspirer  non  pas  du  droit 
anterieur  mais  de  la  signification  propre  des  termes  du  Code 
criminel: 

II  ne  s'agit  pas  de  larceny  ici  mais  de  vol  par  detournement,  tel  que 
defini  par  le  Code  criminel  du  Canada...  En  Fespece  presente  il  s'agit 
d'un  Code.  Nous  partons  du  Code  et  non  de  Fetat  anterieur  du  droit 
aux  fins  de  rechercher  si  le  Code  a  apporte  un  changement.  D'apres  le 
sens  clair  de  notre  Code  les  faits  de  Fespece  presente  montrent  qu'il  y  a 
eu  perpetration  d'une  infraction  punissable  sur  acte  d'accusation — le 
vol.31 

En  depit  de  cette  opinion,  Fancien  common  law  est  encore  utile 
a  interpretation  judiciaire   du   Code.    Nos  tribunaux  peuvent 


30C.  cr.,  article  8. 

3lLa  Reine  c.  Maroney  [1975]  2  R.C.S.,  le  Juge  Judson  au  nom  de  la  Cour 
supreme  du  Canada,  a  la  p.  310. 
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toujours  avoir  recours  aux  precedents  deja  eta.blis  pour  interpreter 
les  concepts  difficiles  tels  que  F«apparence  de  droit»,  le  terme 
«frauduleusement»  et  ainsi  de  suite.  Le  common  law  demeure  une 
source  historique  importante. 

Entre-temps,  nos  legislateurs  ont  cherche  a  atteindre  une  plus 
grande  exhaustivite,  simplicity  et  clarte.  A  cet  egard,  ils  ont  franchi 
une  etape  importante.  II  reste  toutefois  a  savoir  s'il  faut  aller  plus 
loin  et  tenter  d'apporter  une  exhaustivite,  une  simplicity  et  une  clarte 
encore  plus  grandes?  En  d'autres  termes  devrions-nous  tenter  de 
reduire  davantage  la  marge  qui  separe  ce  domaine  du  droit  du  sens 
commun? 


III.     Notre  droit  actuel  du  vol  et  de  la  fraude 

A  notre  avis,  ce  domaine  du  droit  demeure  susceptible  d'ame- 
lioration;  il  devrait  s'exprimer  moins  sous  forme  de  regies  et 
davantage  sous  forme  de  principes,  de  facon  a  ce  qu'il  soit  plus 
exhaustif,  plus  simple  et  plus  clair.  II  comporte  encore  aujourd'hui 
certaines  deficiences  evidentes:  redondance,  libelle  complique, 
technicite  inutile,  et  neanmoins  un  manque  d'exhaustivite.  II  est, 
cependant,  un  aspect  qui  differencie  le  vol  de  la  fraude:  le  droit 
relatif  au  vol  prevoit  une  foule  de  details  et  il  ne  comporte  pas 
d'article  general  qui  ait  une  portee  pleinement  exhaustive;  le  droit 
relatif  a  la  fraude  contient,  lui,  un  article  general  ayant  une  portee 
tout  a  fait  globale  mais  comporte  beaucoup  de  details  superflus. 

En  depit  de  ces  differences,  toutefois,  Fexamen  de  ces  deux 
infractions  suit  le  meme  plan,  qui  se  divise  en  deux  parties:  (1)  les 
grandes  lignes  du  cadre  juridique  prevu  au  Code  et  (2)  Fexamen  des 
deficiences  de  la  loi. 

Les  grandes  lignes  du  cadre  juridique  sont  clairement  etablies. 
Le  droit  relatif  au  vol  se  trouve  essentiellement  enonce  a  Particle  283 
et  tous  les  autres  articles  concernant  des  details.  La  fraude  peut  se 
diviser  essentiellement  en  trois  infractions,  dont  deux  sont  regies  par 
Particle  320  et  Fautre  par  Farticle  338.  L'article  338  a  toutefois  une 
portee  suffisamment  etendue  pour  couvrir  les  trois  infractions. 

L'examen  des  deficiences  de  la  loi  porte  sur  trois  aspects 
differents:  (1)  la  redondance  et  les  details  inutiles;  (2)  la  complexite 


59 


de  Famenagement  et  de  la  redaction  legislatifs;  et  (3)  Fincertitude  et 
Fabsence  de  clarte  resultant  de  lacunes  dans  un  domaine  du  droit  qui 
n'a  pas  encore  un  caractere  pleinement  exhaustif  mais  qui  se  fonde 
implicitement  sur  le  common  law. 

Ces  deficiences  sont  evidentes.  En  fait,  Jeremy  Bentham  a,  il  y  a 
deux  cent  ans,  critique  le  droit  anglais  precisement  en  raison  de  ces 
deficiences.  II  a  critique  la  forme  du  droit  anglais  en  raison 
principalement  de  sa  lourdeur,  de  sa  redondance,  de  son  verbiage  et 
de  son  manque  d'ordre.32  Pour  illustrer  sa  pensee,  il  a  pris  en 
exemple  deux  phrases  d'une  loi  qui  faisait  du  vol  de  chevaux  une 
felonie  sans  privilege  du  clerge  et  il  a  demontre  que  ces  deux  phrases 
pouvaient  etre  reduites  de  628  a  46  mots.  II  a  ajoute: 

J'ai  quelque  peu  reflechi  sur  le  sujet  et  j'ai  des  scrupules  a  ne  pas 
admettre  cette  conviction,  a  savoir:  qu'un  minimum  d'attention,  ainsi 
que  I'adoption  d'une  phraseologie  ordinaire  et  non  technique  pour- 
raient  reduire  Fensemble  du  droit  ecrit  dans  une  proportion  qui  ne 
serait  pas  tellement  inferieure  [environ  un  quinzieme]:  quant  au 
common  law,  dans  une  proportion  de  dix  ou  vingt  fois  superieure.33 

En  matiere  de  vol,  cependant,  Bentham  croyait  que  la  simplicity 
etait  inaccessible.34  fitant  donne  que  le  vol  constituait  une  espece  de 
trespass  contre  la  propriete  et  que  «trespass»  et  «propriete»  sont  des 
termes  juridiques  complexes  et  techniques,  le  droit  relatif  au  vol, 
croyait-il,  se  devait,  dans  cette  mesure,  d'etre  complexe  et  technique. 
A  son  avis,  Finjonction  «tu  ne  voleras  point»  «ne  pourrait  jamais  etre 
une  reponse  sufflsante  a  Fobjet  d'une  loi». 

Malgre  tout,  entre  ces  deux  extremes,  le  simplisme  et  la 
complexite,  il  existe  un  moyen  terme:  la  simplicity.  C'est  le  point  de 
vue  que  nous  avons  adopte  dans  notre  document  de  travail  sur  le  vol 
et  la  fraude.  II  s'agit  d'enoncer  le  droit  en  des  termes  simples,  en 
faisant  ressortir  les  valeurs  sociales  importantes,  en  reconnaissant  le 
caractere  inevitable  des  cas  marginaux  et  en  faisant  en  sorte  que 
ceux-ci  soient  tranches  a  la  lumiere  des  principes.35 


32Bentham,  Nomography  in  Collected  Works  (ed.  Bowring)  III  pages  238  et 
suiv. 

"Dans  Touvrage  Comment  on  the  Commentaries  (ed.  C.  W.  Everett,  1928) 
p.  143,  italiques  ajoutes.  (traduction) 

^Bentham,  Introduction  to  the  Principles  of  Morals  and  Legislation  (ed. 
Burns  and  Hart)  pages  303-404.  Voir  egalement  le  document  de  travail  sur  le  vol  et 
la  fraude,  pages 

35Ce  point  de  vue  est  semblable  a  celui  qu'a  adopte  la  cour  d'appel  d'Angleterre 
sur  la  signification  du  mot  «malhonnetete»  dans  la  loi  de  1968  dite  Theft  Act.  Arret 
R.  v.  Feely,  [1973]  Q.B.  530.  Voir  aussi  le  document  de  travail,  p.  10. 


60 


LE  VOL 

(1)  Le  cadre  juridique 

Le  vol  est  defini  comme  suit  a  Particle  283  du  Code  criminel: 

283.  (1)  Commet  un  vol,  quiconque  prend  frauduleusement  et 
sans  apparence  de  droit,  ou  detourne  a  son  propre  usage  ou  a  l'usage 
d'une  autre  personne,  frauduleusement  et  sans  apparence  de  droit,  une 
chose  quelconque,  animee  ou  inanimee,  avec  Fintention 

a)  de  priver,  temporairement  ou  absolument,  son  proprietaire, 
ou  une  personne  y  ayant  un  droit  de  propriete  special  ou  un 
interet  special,  de  cette  chose  ou  de  son  droit  ou  interet  dans  cette 
chose, 

b)  de  la  mettre  en  gage  ou  de  la  deposer  en  garantie, 

c)  de  s'en  dessaisir  a  une  condition,  pour  son  retour,  que  celui 
qui  s'en  dessaisit  peut  etre  incapable  de  remplir,  ou 

d)  d'agir  a  son  egard  de  telle  maniere  qu'il  soit  impossible  de  la 
remettre  dans  l'etat  ou  elle  etait  au  moment  ou  elle  a  ete  prise  ou 
detournee. 

(2)  Un  individu  commet  un  vol  quand,  avec  Tintention  de  voler 
une  chose,  il  la  deplace  ou  fait  en  sorte  qu'elle  se  deplace,  ou  la  fait 
deplacer,  ou  commence  a  la  rendre  amovible. 

(3)  La  prise  ou  le  detournement  d'une  chose  peut  etre  entache  de 
fraude,  meme  si  la  prise  ou  le  detournement  a  lieu  ouvertement  ou  sans 
tentative  de  dissimulation. 

(4)  Est  sans  consequence,  aux  fins  de  la  presente  loi,  la  question 
de  savoir  si  une  chose  qui  fait  l'objet  d'un  detournement  est  soustraite 
en  vue  d'un  detournement  ou  si  elle  est  alors  en  la  possession  legitime 
de  la  personne  qui  la  detourne. 

(5)  Pour  l'application  du  present  article,  une  personne  qui  a  une 
creature  sauvage  vivante  en  captivite  est  reputee  avoir  un  droit  special 
de  propriete  ou  un  interet  special  dans  cette  creature  pendant  que 
celle-ci  est  en  captivite  et  apres  qu'elle  s'est  echappee  de  captivite. 

Deux  aspects  ressortent  de  cette  definition.  Tout  d'abord, 
l'article  cree  deux  sortes  de  vol:  (1)  la  prise  de  possession  frauduleuse 
et  (2)  le  detournement  frauduleux.  En  d'autres  termes,  le  Code 
actuel  repartit  sous  deux  titres  les  trois  cas  d'appropriation — le  vol, 
la  fraude  et  le  detournement  frauduleux.  Le  vol  et  le  detournement 
frauduleux  sont  maintenant  des  aspects  differents  d'une  seule 
infraction  tandis  que  la  fraude  demeure  un  crime  distinct. 

En  second  lieu,  Particle  283  prevoit  deux  sortes  (Tanimus 
furandi.  Le  coupable  peut  avoir  intention  de  priver  le  proprietaire 
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soit  temporairement,  soit  de  facon  permanente.  A  cet  egard,  Farticle 
283  differe  du  common  law  anglais  en  vertu  duquel  Femprunt  ne 
constituait  jamais  un  vol.  Ainsi  que  Fa  dit  Hale,  Femprunt  non 
autorise  de  la  charrue  ou  du  cheval  d'un  voisin  ne  constituait  pas  un 
«larceny».36  Par  consequent,  la  loi  anglaise  de  1 91 6  dite  Larceny  Act, 
ainsi  que  celle  qui  Fa  remplacee,  la  Loi  de  1968  dite  Theft  Act,  ont 
retenu  Fintention  de  priver  de  facon  permanente.  Au  Canada, 
toutefois,  Farticle  283  du  Code  fait  de  Femprunt  malhonnete  un  vol 
du  point  de  vue  technique. 

Mais  Farticle  283  ne  contient  pas  Fensemble  des  dispositions  de 
notre  Code  en  matiere  de  vol.  Celui-ci  comporte  en  outre  pas  moins 
de  8  pages  contenant  24  autres  articles  qui  ont  trait  au  vol.  Ces 
articles  portent  sur  a)  le  vol  de  differentes  especes  de  biens,  b)  le  vol 
commis  par  ou  au  detriment  de  certaines  categories  de  personnes  et 
c)  les  infractions  connexes. 

a)  Le  vol  de  certaines  especes  de  bien 

Le  Code  contient  des  dispositions  speciales  qui  s'appliquent  a 
de  nombreux  types  de  biens,  notamment: 

—  les  huitres  (article  284),  Felectricite  (article  286),  les  minerais 
(article  293),  les  vehicules  a  moteur  et  les  bateaux  (article 
295),  les  bestiaux  (article  298),  le  bois  en  derive  (article  299), 
les  titres  (article  300),  les  cartes  de  credit  (article  301.1),  le 
courrier  (article  314),  les  mines  (article  354)  et  la  Monnaie 
(article  417). 

b)  Le  vol  commis  par  ou  au  detriment  de  certaines  categories 
de  personnes 

Parmi  les  categories  speciales  de  personnes  specifiquement 
prevues  par  le  Code,  notons: 

—  les  depositaries  de  choses  frappees  de  saisie  (article  285),  les 
agents  mettant  en  gage  des  marchandises  (article  286),  les 
personnes  ayant  un  droit  de  propriete  ou  interet  special 
(article  288),  les  maris  et  femmes  (article  289),  les  personnes 
tenues  de  rendre  compte  (article  290),  les  personnes  dete- 
nant  une  procuration  (article  291)  et  les  employes  publics 
qui  refusent  de  remettre  des  biens  (article  297). 

c)  Les  infractions  connexes 
Elles  comprennent: 

—  la  possession  d'un  appareil  visant  a  obtenir  un  service  de 
telecommunication  (article  287.1),  la  distraction  de  fonds 

3q  Hale  P.  C.  509. 
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detenus  en  vertu  d'instructions  (article  292),  Tabus  de 
confiance  criminel  (article  296),  le  fait  de  cacher  fraudu- 
leusement  (article  301),  la  vente  frauduleuse  d'un  immeuble 
(article  345),  et  Palienation  frauduleuse  de  marchandises 
(article  347). 

(2)  Les  deficiences 

Ainsi  qu'il  a  ete  dit  precedemment,  les  deficiences  de  la  loi  sont 
reparties  en  trois  categories  distinctes:  (i)  redondance  et  details 
inutiles;  (ii)  complexity  de  Famenagement  et  du  libelle;  et  (iii) 
incertitude  et  absence  de  clarte  additionnelles  resultant  de  lacunes. 

a)  redondance  et  details  inutiles 

Tout  d'abord,  la  redondance  ressort  de  la  definition  generate 
enoncee  a  Particle  283.  II  y  a  redondance  concernant  Fintention,  la 
prise  de  possession,  le  terme  frauduleusement  et  la  chose. 

Tout  d'abord,  Fintention.  Prenons  en  exemple  Farticle 
283(1  )b) — [avec  Fintention]  «de  la  mettre  en  gage  ou  de  la  deposer  en 
garantie».  Ce  paragraphe  est  manifestement  superflu,  compte  tenu 
de  Farticle  283(1  )a)  qui  exige  Fintention  «de  priver,  temporairement 
ou  absolument,  son  proprietaire».  Une  intention  de  mettre  en  gage 
ses  marchandises  est  a  fortiori  une  intention  de  s'en  priver  temporai- 
rement. Par  consequent,  Farticle  283(1  )b)  n'ajoute  rien  a  Farticle 
283(1  )a).  Ou  prenons  en  exemple  Farticle  283(1  )c) — [avec  Finten- 
tion] «de  s'en  dessaisir  a  une  condition,  pour  son  retour,  que  celui 
qui  s'en  dessaisit  peut  etre  incapable  de  remplir».  On  peut  soutenir 
qu'une  intention  de  se  departir  de  marchandises  a  telle  condition 
comporte  une  intention  d'en  priver  le  proprietaire,  temporairement 
tout  au  moins.  Done  Farticle  283(1  )c)  n'ajoute  egalement  rien  a 
Farticle  283(1  )a).  Ou  encore  prenons  en  exemple  Farticle  283(1  )d) — 
[avec  Fintention]  «d'agir  a  son  egard  de  telle  maniere  qu'il  soit 
impossible  de  la  remettre  dans  Fetat  ou  elle  etait  au  moment  ou  elle  a 
ete  prise  ou  detournee».  On  peut  egalement  soutenir  qu'une  telle 
intention  implique  une  intention  de  priver.  Ainsi,  Farticle  283(l)t/) 
n'ajoute  rien  non  plus  a  Farticle  283(1  )a). 

En  deuxieme  lieu,  il  y  a  redondance  concernant  le  terme 
«prend».  L'article  283(1)  prevoit  que  «commet  un  vol  quiconque . . . 
prend».  Cette  disposition  a  certainement  une  portee  suffisamment 
etendue  pour  inclure  egalement  Farticle  283(2)  qui  prevoit  que  «un 
individu  commet  un  vol  quand  . . .  il  la  deplace  ou  fait  en  sorte  qu'elle 
se  deplace,  ou  la  fait  deplacer,  ou  commence  a  la  rendre  amovible». 
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On  peut  soutenir  que  le  fait  de  deplacer  differentes  choses  ou  de  faire 
en  sorte  qu'elles  se  deplacent  constitue  une  prise  de  possession  tandis 
que  le  fait  de  commencer  a  la  rendre  amovible  constitue  une 
tentative  de  prise  de  possession.  Comme  tels,  ces  concepts  sont  des 
details  inutiles  et  Particle  283(2)  n'ajoute  rien  a  Particle  283(1). 

En  troisieme  lieu,  «frauduleusement»,  Farticle  283(1)  prevoit 
que  «commet  un  vol  quiconque  prend  frauduleusement . . .».  Quel 
que  puisse  etre  le  sens  du  mot  «frauduleusement» — nous  avons  vu 
qu'il  a  ete  qualifie  «d'element  mysterieux  du  vol» — il  ne  signifie  pas 
simplement  «secretement».  Ainsi,  Farticle  283(3)  qui  enonce  que  «la 
prise... peut  etre  entachee  de  fraude,  meme  si  la  prise  ou  le 
detournement  a  lieu  ouvertement  ou  sans  tentative  de  dissimula- 
tion^ devient  inutile. 

II  y  a  enfin  deux  redondances  concernant  les  biens  voles.  Tout 
d'abord,  Farticle  283(4)  stipule  qu'il  est  sans  consequence  de  savoir  si 
une  chose  qui  fait  Fobjet  d'un  detournement  «est  soustraite  en  vue 
d'un  detournement  ou  si  elle  est  alors  en  la  possession  legitime  de  la 
personne  qui  la  detourne».  Du  point  de  vue  du  droit,  toutefois,  il  n'a 
jamais  ete  necessaire  d'etre  en  la  possession  legitime  d'une  chose 
avant  de  la  detourner.  On  peut  detourner  un  bien  en  prenant 
possession  ou  apres  en  avoir  obtenu  la  possession  legitime  ou 
illegitime.  L'article  283(4)  est  done  inutile. 

Le  deuxieme  element  de  redondance  relatif  aux  biens  concerne 
les  animaux  sauvages.  Du  point  de  vue  du  common  law,  les  animaux 
sauvages  constituaient  «la  plus  importante  categorie  d'objets  sans 
proprietaire...car  le  principe  general  du  droit  porte  que  toute 
propriete  veritable  d'etres  vivants  depend  du  controle  effectif  que 
Fon  en  a.. .mais  bien  stir,  on  peut  en  avoir  un  controle  suffisant.. .si  on 
les  tue,  les  attrape  ou  les  apprivoise».37  En  vertu  de  ce  principe  gene- 
ral, il  devient  inutile  de  preciser  a  l'article  283(5)  que  «une  personne 
qui  a  une  creature  sauvage  vivant  en  captivite  est  reputee  avoir  un 
droit  special  de  propriete  ou  un  interet  special  dans  cette  creature 
pendant  que  celle-ci  est  en  captivite  .  .  .».  Le  paragraphe  poursuit 
toutefois  en  disant  «apres  qu'elle  s'est  echappee  de  captivite».  Dans 
sa  teneur  actuelle,  cette  disposition  est  insatisfaisante  parce  qu'elle 
embrouille  la  distinction  entre  une  creature  sauvage  qui  vient  a  etre 
capturee  et  une  creature  sauvage  qui  est  habituellement  gardee  en 
etat  de  captivite.  On  peut  raisonnablement  considerer  qu'un  jardin 
zoologique  conserve  un  droit  special  de  propriete  sur  ses  tigres 


37Kenny,  Op.  Cit.  p.  268,  citant  l'arret  R.  v.  Rough,  (1779)  2  East  P.C.  607. 
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meme  si  ceux-ci  viennent  a  s'echapper.  Mais  peut-on  afflrmer  la 
meme  chose  d'un  individu  qui  capture,  disons,  un  raton-laveur  qui 
s'echappe  aussitot?  L'article  est  partiellement  superflu  et  partielle- 
ment  contraire  au  bon  sens  et  au  principes  du  droit. 

Les  redondances  mentionnees  ci-dessus  decoulent  de  la 
definition  generale  du  vol  donnee  par  Farticle  283.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  proviennent  de  differents  autres  articles  portant  sur  a) 
des  biens  particuliers,  b)  des  categories  speciales  d'individus  et  c)  des 
infractions  connexes.  Plusieurs  de  ces  articles  ne  font  qu'ajouter  des 
details  inutiles  ou  reprendre  une  definition  generale  qui  suffit  en  elle- 
meme  a  couvrir  ces  points  particuliers:  ce  qui  a  pour  resultat  de 
provoquer  un  certain  chevauchement  ainsi  que  de  la  confusion. 

(i)  les  biens 

En  vertu  du  Code,  les  biens  pouvant  faire  Fobjet  d'un  vol  sont 
tres  nombreux.  Tandis  que  Farticle  2  deflnit  «biens»  comme 
designant  «les  biens  meubles  et  immeubles  de  tous  genres»,  Farticle 
283(1)  definit  le  vol  comme  la  prise  de  possession  «d'une  chose 
quelconque,  animee  ou  inanimee».  II  en  resulte  un  tres  grand  champ 
d'application  du  vol;  en  fait,  en  vertu  du  Code,  il  semble  que  toutes 
choses  puissent  faire  Fobjet  d'un  vol,  y  compris  des  biens  incorporels 
tels  que  le  credit  ou  les  fonds  deposes  dans  une  banque,38  a 
l'exclusion  toutefois  de  choses  comme  la  connaissance,  les  idees  et 
les  procedes — choses  qui  sont  regies  par  le  droit  relatif  aux  brevets 
d'invention  et  au  droit  d'auteur.  Le  vaste  domaine  d'application  du 
vol  rend  par  consequent  inutiles  les  dispositions  speciales  concer- 
nant  les  huitres  (article  284),  les  vehicules  a  moteur  (article  285),  les 
bestiaux  (article  298),  le  bois  en  derive  (article  299)  ou  les  titres 
(article  300). 

On  ne  devrait  pas,  par  exemple,  prevoir  des  dispositions 
speciales  pour  les  bestiaux  (article  298).  II  n'est  pas  necessaire  de 
preciser  que  le  vol  de  bestiaux  (article  288(1.1))  constitue  une 
infraction  puisque  la  definition  generale  du  vol  le  prevoit  deja.  De 
plus,  est-il  vraiment  necessaire  de  prevoir  des  dispositions  speciales 
applicables  au  vol  de  bestiaux  errants  (article  298(1  )a))  etde  prevoir 
a  cet  egard  une  peine  moindre.  En  effet,  de  nos  jours,  si  Impropria- 
tion de  bestiaux  errants  doit  entrainer  une  peine  moindre  que  celle 
resultant  de  l'appropriation  de  bestiaux  non  errants,  on  peut 
certainement  s'en  remettre  a  la  discretion  du  tribunal.  II  n'y  a  aucune 


38/?.  v.  Scallen  (1974)  15  C.C.C.  (2e)  441  (C.A.  C.-B.). 
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necessite  non  plus  de  prevoir  des  dispositions  speciales  concernant  le 
marquage  frauduleux  et  ainsi  de  suite  (article  298(1)/?))  car  a  coup 
sur,  de  tels  actes  comportent  une  prise  de  possession  frauduleuse,  un 
detournement  frauduleux  ou  une  tentative  visant  a  commettre  Tun 
ou  l'autre  de  ces  actes.  Enfin,  il  ne  devrait  pas  non  plus  y  avoir  de 
dispositions  speciales  en  matiere  de  preuve  comportant  des  clauses 
de  renversement  du  fardeau  de  la  preuve  (article  298(2)  et  (3)). 

On  peut  constater  qu'il  est  egalement  inutile  de  prevoir  des 
dispositions  distinctes  concernant  les  autres  biens  enumeres  ci- 
dessus:  les  huitres,  les  vehicules  a  moteur  et  les  bateaux,  le  bois  en 
derive  et  les  titres.  Prenons,  a  titre  d'exemple  supplemental,  les 
actes  consistant  a  detruire,  effacer,  cacher  ou  obliterer  a  des  fins 
frauduleuses  des  titres,  des  valeurs  ou  actes  testamentaires,  et  des 
documents  judiciaires  ou  officiels  (article  300).  Tous  impliquent  une 
prise  de  possession  physique  et  l'intention  de  priver  le  proprietaire 
temporairement  ou  absolument  et,  pourraient  strictement  etre 
considered  comme  des  vols  en  vertu  de  l'article  283(1).  D'autre  part, 
dans  la  mesure  ou  l'article  300  a  pour  objectif  de  proteger  les 
documents  et  l'enregistrement  plutot  que  de  penaliser  la  mal- 
honnetete,  il  peut  meriter  d'etre  retenu  mais  non  dans  le  cadre  du 
droit  general  relatif  au  vol. 

Certains  biens  cependant  peuvent  justifier  des  dispositions 
speciales.  II  en  est  ainsi  de  l'electricite  (article  287),  des  cartes  de 
credit  (article  30 1 . 1 ),  du  courrier  (article  3 1 4),  des  mines  (article  354) 
et  de  la  Monnaie  (article  417).  Ces  objets  peuvent  justifier  des 
articles  particuliers  pour  differentes  raisons. 

Prenons  tout  d'abord  l'article  287.  L'electricite  ou  les  tele- 
communications ne  constituent  pas,  dans  le  langage  ordinaire,  des 
objets  et  on  ne  peut  non  plus  les  prendre  ou  les  detourner  au  meme 
titre  que  des  objets  materiels  ordinaires.  Pour  s'assurer  par  con- 
sequent que  leur  usage  frauduleux  constitue  un  crime,  il  faut 
recourir  a  certaines  dispositions  speciales.39  On  peut  peut-etre 
egalement  mentionner  a  cet  egard  l'article  287.1  qui  concerne  la 
possession  de  dispositifs  permettant  de  detourner  des  installations 
ou  un  service  de  telecommunication. 

Les  autres  biens — cartes  de  credit,  courrier,  mines  et  Monnaie — 
soulevent  des  points  de  vue  differents.  Les  cartes  de  credit,  le 
courrier  et  la  Monnaie  constituent  tous  les  institutions  sociales 


39Voir  article  287,  C.  cr. 
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particulieres  qui  peuvent  necessiter  une  protection  speciale.  Bien 
qu'en  general,  le  vol  constitue  essentiellement  une  violation  de  deux 
valeurs  generates — Fhonnetete  et  la  stabilite  des  droits  de  propri- 
ete — le  vol  d'une  carte  de  credit  constitue  une  atteinte  a  Fensemble 
du  systeme  des  cartes  de  credit,  le  vol  de  courrier  constitue  une 
atteinte  au  systeme  postal  et  un  vol  a  Fhotel  de  la  Monnaie  constitue 
une  atteinte  au  systeme  monetaire.  En  tant  que  telles,  ces  infractions 
peuvent  fort  bien  meriter  une  place  dans  un  Code  criminel,  non  sous 
la  rubrique  generate  de  vol  mais  plutot  sous  une  rubrique  distincte 
d'infractions  portant  atteinte  aux  institutions  sociales.  De  meme,  il 
peut  etre  utile  de  considerer  le  vol  perpetre  dans  une  mine  comme 
une  infraction  distincte,  non  pas,  encore  une  fois,  sous  la  rubrique 
generate  du  vol  mais  plutot  sous  une  rubrique  distincte  d'infractions 
concernant  les  richesses  naturelles. 

Mis  a  part  ces  elements  particuliers,  le  droit  devrait  surement 
s'en  tenir  a  des  generalites.  Apres  tout,  tant  en  droit  que  dans  les 
autres  disciplines,  nous  devons  echapper  au  fardeau  des  exemples 
uniques  et  a  la  servitude  du  particulier.  Tout  comme  le  physicien  n'a 
pas  a  enregistrer  la  chute  individuelle  de  chaque  pomme,  de  meme 
Favocat  ne  devrait  pas  etre  tenu  d'appliquer  une  disposition  distincte 
a  chaque  type  different  de  bien.  Le  droit,  un  peu  comme  la  science, 
devrait  viser  a  refleter,  selon  les  termes  de  Ernst  Mach,  «Fexperience 
organisee  selon  un  ordre  economique». 

(ii)  Les  personnes 

On  peut  traiter  plus  succinctement  de  redondance  concernant 
les  personnes.  Bien  que  Farticle  283  enonce  que  «commet  un  vol 
quiconque. . .»,  le  Code  mentionne  specifiquement  les  depositaries 
de  choses  frappees  de  saisie  (article  285),  les  facteurs  et  les  agents 
(article  286),  les  maris  et  femmes  (article  289),  les  personnes  tenues 
de  rendre  compte  (article  290),  les  personnes  detenant  une  pro- 
curation (article  291),  et  les  employes  publics  qui  refusent  de 
remettre  des  biens  (article  297).  A  une  exception  pres,  toutefois, 
toutes  ces  personnes  sont  egalement  visees  par  la  disposition 
generate  de  Particle  283(1). 

L'unique  exception  concerne  les  rapports  entre  mari  et  femme. 
L'article  289(1)  maintient  la  regie  anterieure  selon  laquelle  les  maris 
et  femmes  ne  peuvent,  de  par  la  loi,  commettre  un  vol  Tun  a  Tegard 
de  Fautre  pendant  la  cohabitation.  L'article  289(2)  enonce  qu'il  peut 
y  avoir  vol  s'ils  vivent  separes  Tun  de  Fautre  ou  s'il  y  a  eu  desertion . . . 
L'article  289(3)  declare  que  constitue  un  vol  le  fait  d'aider  un  mari  ou 
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une  femme  a  commettre  un  acte,  ou  de  recevoir  de  Tun  d'eux  un  bien, 
lorsque  Facte  du  mari  ou  de  la  femme  serait  un  vol  si  ce  n'etait  de 
Particle  289(1).  On  peut  soutenir  que  l'article  289(2)  est  clairement 
inclus  dans  Finfraction  generate  de  vol,  que  les  cas  prevus  par 
1'article  289(  1)  pourraient  etre  tranches  a  partir  des  faits,  en  decidant 
si  une  telle  prise  de  possession  est  frauduleuse,  et  que  cela  elimine  la 
necessite  de  Particle  289(3).  Cependant,  on  peut  egalement  soutenir 
que  le  lien  du  mariage  est  tel  que  le  droit  relatif  au  vol  nedevrait  pas 
s'appliquer  lorsque  le  mari  et  la  femme  vivent  ensemble.  Dans  ces 
circonstances,  on  ne  peut  presumer  que  l'article  289  est  simplement 
redondant  ou  inutile. 

(iii)  Les  infractions  connexes 

On  peut  egalement  analyser  assez  rapidement  la  redondance 
concernant  les  infractions  connexes.  Les  termes  «prend»  et  «de- 
tourne  a  son  propre  usage  ou  a  Fusage  d'une  autre  personne»  utilises 
a  Farticle  283(  1 )  sont  suffisamment  generaux  pour  inclure  la  plupart 
des  cas  particuliers  prevus  au  Code.  Le  refus  volontaire  de  liver  des 
biens  (article  285),  Fomission  frauduleuse  de  rendre  compte  ou  de 
payer  (article  290),  le  detournement  frauduleux  par  une  personne 
detenant  une  procuration  (article  291),  la  distraction  de  fonds 
detenus  en  vertu  destructions  (article  292),  Fabus  de  confiance 
criminel  (article  296)  et  Falienation  frauduleuse  de  marchandises  sur 
lesquelles  on  a  avance  de  Fargent  sont  surement  tous  des  types  de 
detournement  frauduleux. 

Restent  le  refus  de  Femploye  public  de  remettre  des  biens,  le  fait 
de  cacher  frauduleusement  et  la  vente  frauduleuse  d'un  immeuble. 
Tout  d'abord,  on  peut  soutenir  que  le  refus  de  remettre  des  biens 
(article  297)  constitue  un  acte  incompatible  avec  le  droit  de  propriete 
de  la  personne  a  qui  les  biens  appartiennent  ou  de  la  personne  qui  est 
autorisee  a  les  reclamer  et  on  peut  par  consequent  soutenir  qu'il 
s'agit  d'un  genre  de  detournement  prevu  par  Farticle  283(1).  Le  fait 
de  cacher  frauduleusement  (article  301(1))  implique  ordinairement 
une  certaine  forme  de  prise  de  possession  prevue  par  Farticle  283(1). 
La  vente  frauduleuse  d'un  immeuble  (article  345)  est  differente. 
L'essence  meme  de  Finfraction,  a  savoir  Fannulation  d'un  droit 
anterieur  non  enregistre,  ne  constitue  ni  une  prise  de  possession  ni 
un  detournement  et  par  consequent  elle  ne  releve  pas  de  l'article  28 1 . 
Elle  peut  done  raisonnablement  trouver  place  dans  un  nouveau 
Code  mais  non  sous  la  rubrique  du  droit  general  relatif  au  vol. 
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b)  la  complexite 

La  complexite  constitue  la  deuxieme  deficience  du  droit  du  vol. 
II  y  a  deux  formes  de  complexite  qui  se  degagent  du  Code  actuel:  la 
complexite  de  Famenagement  et  la  complexite  du  style. 

La  complexite  de  Famenagement  est  le  resultat  inevitable  d'une 
proliferation  de  divers  articles.  Lorsque  le  droit  du  vol  se  trouve 
enonce  dans  presque  trente  articles  differents  qui  chevauchent  et  se 
repetent  les  uns  les  autres,  il  faut  renoncer  a  tout  espoir  de  simplicite. 
La  complexite  decoule  alors  tout  naturellement  de  la  redondance. 
Cependant,  la  complexite  du  style  est  un  probleme  different. 
Bien  que  le  droit  relatif  au  vol  ne  puisse  se  comparer  a  certains  autres 
domaines,  par  exemple  le  droit  fiscal,  en  ce  qui  a  trait  a  la 
complexite,  il  contient  neanmoins  des  paragraphes  qui  sont  libelles 
de  facon  inutilement  compliquee,  notamment  les  articles  287.1(1), 
290(2)  et  292(1).  Chacun  de  ces  paragraphes  est  inutilement  long — 
dix,  onze  et  neuf  lignes  respectivement.  Chacun  comporte  une 
structure  grammaticale  telle  que  sa  signification  devient  obscure. 
Chacun  d'eux  s'eloigne  par  consequent  de  Fun  des  buts  tres 
importants  du  droit  penal:  une  accessibility  et  comprehensibilite 
aisee  pour  le  citoyen  ordinaire  que  sert  ce  domaine  du  droit. 
Prenons  par  exemple  Farticle  290(2).  II  est  libelle  de  la  facon 
suivante: 

(2)  Si  le  paragraphe  (1)  s'applique  autrement,  mais  qu'une  des 
conditions  porte  que  la  chose  recue  ou  la  totalite  ou  la  partie  de  son 
produit  doit  constituer  un  article  d'un  compte,  par  doit  et  avoir,  entre 
celui  qui  recoit  la  chose  et  celui  a  qui  il  doit  en  rendre  compte  ou  la 
payer,  et  que  ce  dernier  se  repose  seulement  sur  la  responsabilite  de 
Fautre  comme  son  debiteur  a  cet  egard,  une  inscription  reguliere, 
dans  ce  compte,  de  la  chose  recue  ou  de  la  totalite  ou  de  la  partie 
de  son  produit,  selon  le  cas,  constitue  une  reddition  de  compte 
suffisante  en  Fespece,  et  nul  detournement  frauduleux  de  la  chose  ou 
de  la  totalite  ou  de  la  partie  de  son  produit  dont  il  est  ainsi  rendu 
compte,  n'est  cense  avoir  eu  lieu. 

Cette  phrase  comporte  deux  defauts  distincts,  Fun  portant  sur 
Finterpenetration  des  membres  de  la  phrase,  ou  «telescopage»  et 
Fautre  sur  la  «phraseologie». 

Tout  d'abord  la  question  du  telescopage.  Comme  le  soulignent 
les  linguistes,40  il  existe  une  limite  au-dela  de  laquelle  les  tele- 
scopages  conduisent  a  Fincomprehensibilite.  Si  une  phrase  com- 
porte trois  parties  ou  plus  qui  s'interpenetrent,  elle  a  tendance  a 


40 Voir  par  exemple  l'ouvrage  de  John  Lyons,  Chomsky,  pages  89-93. 
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devenir  incomprehensible.  Or  Particle  290(2)  comporte  quatre 
niveaux  de  propositions.  Tout  d'abort,  une  subordonnee  Si  qui  se 
compose  de  deux  membres:  ( 1 ),  si  le paragraphe  (l)s'applique  autre- 
menV,  et  (2),  mais  qu'une  des  conditions  porte  que  .  .  .  Ensuite,  le 
membre  (2)  comporte  deux  propositions  commencant  par  que: 
a)  que  la  chose . . .  doit  constituer  un  article . . .  entre  celui . . .  et  celui; 
et  b)  que  ce  dernier  se  repose  .  .  .  acet  egard.  Puis,  dans  la  proposi- 
tion que  a),  il  y  a  deux  propositions  relatives:  (i),  qui  recoit  la  chose; 
et  (ii),  a  qui  il  doit  en  rendre  compte.  Enfin,  ce  n'est  qu'apres  ces  six 
lignes  complexes  que  nous  atteignons  la  proposition  principale:  une 
inscription  reguliere  etc.,  et  enfouie  dans  cette  proposition  il  y  a 
meme  une  autre  proposition:  selon  le  cas.  Et  tout  cela  en  une  seule 
phrase. 

En  second  lieu,  la  question  de  la  phraseologie.  De  nos  jours, 
dans  beaucoup  de  documents  techniques,  notamment  les  actes 
juridiques,  les  sujets  et  les  complements  des  phrases  sont  souvent  des 
locutions  substantives  complexes.  Par  exemple,  a  Particle  290(2),  le 
sujet  de  doit,  dans  la  proposition  que  a),  est  la  chose  recue  ou  la 
totalite  ou  la  partie  de  son  produit,  le  sujet  de  constitue,  dans  la 
proposition  principale,  est  une  inscription  reguliere,  dans  ce  compte, 
de  la  chose  recue  ou  de  la  totalite  ou  de  la  partie  de  son  produit,  et  le 
sujet  de  nest  cense  a  la  derniere  ligne  est  nul  detournement 
frauduleux  de  la  chose  ou  de  la  totalite  ou  de  la  partie  de  son  produit 
dont  il  est  ainsi  rendu  compte.  Ces  membres  de  phrase  sont,  du  point 
de  vue  de  la  stylistique,  trop  lourds,  trop  longs  pour  fin  de 
memorisation  et  trop  difficiles  a  comprendre  pour  le  public  et  les 
professionnels. 

c)  lacunes  et  absence  d'exhaustivite 

En  depit  de  la  redondance  et  d'un  grand  nombre  de  details, 
notre  droit  relatif  au  vol  n'est  pas  pleinement  exhaustif.  Bien  qu'il 
soit  enonce  d'une  facon  detaillee  dans  huit  pages  et  dans  une 
plethore  d'articles,  il  n'est  pas  complet.  On  ne  peut  cerner  comple- 
tement  la  notion  de  «vol»  en  considerant  simplement  les  dispositions 
du  Code  car  celles-ci  ne  se  comprennent  pleinement  qu'a  la  lumiere 
du  common  law.  Ceci  s'explique  de  deux  facons:  tout  d'abord,  le 
Code  utilise  certains  termes  techniques  dont  le  sens  n'est  pas  defini 
mais  doit  s'inferer  des  arrets  de  jurisprudence  anterieurs;  et  en 
second  lieu,  le  Code  comporte  certaines  lacunes  en  ce  qui  concerne 
les  elements  de  base  de  Finfraction  du  vol — elements  definis  par  le 
common  law,  qui  ne  sont  pas  mentionnes  dans  le  Code,  bien  qu'ils 
soient  implicitement  requis. 
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(i)  la  technicite 

Tout  d'abord  la  technicite.  La  definition  generate  du  vol  a 
Farticle  283  utilise  trois  termes  techniques  sans  les  definir — termes 
qui  se  sont  precises  en  grande  partie  grace  a  Fapport  du  common  law 
et  qui  ne  peuvent  se  comprendre  que  grace  a  cet  apport.  II  s'agit  des 
termes  a)  «frauduleusement»,  b)  «sans  apparence  de  droit»  et  c) 
«droit  de  propriete  special)). 

«frauduleusemen  t» 

Le  mot  «frauduleusement))  a  pose  des  difficultes.  Commentant 
Futilisation  de  ce  terme  dans  la  loi  anglaise  de  1 9 1 6  dite  Larceny  Act, 
un  auteur  a  ecrit: 

II  semble  qu'il  ne  soit  pas  vraiment  necessaire  d'inclure  le  mot 
«frauduleusement»  dans  la  definition.  La  loi  en  question  n'attribue 
pas  un  sens  precis  a  ce  mot  et  son  utilisation  dans  les  arrets  anciens 
n'est  pas  plus  precise.  Puisqu'on  ne  peut  conclure  qu'il  connote  plus 
que  de  la  malhonnetete,  il  est  inutile;  car,  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
revendication  de  droit,  faite  de  bonne  foi,  de  prendre  une  chose,  la 
prise  de  possession  doit  etre  malhonnete  et  par  consequent  «frau- 
duleuse».41 

Neanmoins,  dans  Farret  R.  v.  Williams,42  le  tribunal  a  juge  que 
le  mot  «frauduleusement))  ajoutait  quelque  chose  a  la  definition.43  II 
a  juge  qu'il  signifiait  que 

la  prise  de  possession  doit  etre  intentionnelle  et  deliberee,  c'est-a-dire 
sans  erreur...  Nous  croyons  que  le  mot  «frauduleusement»  utilise 
a  l'article  1  doit  signifier  que  la  prise  de  possession  est  faite  intention- 
nellement,  sans  erreur  et  en  sachant  que  l'objet  pris  est  la  propriete 
d'une  autre  personne.44 

Neanmoins,  les  derniers  mots  de  Farticle,  «avec  Fintention,  au 
moment  de  cette  prise  de  possession,  d'en  priver  le  proprietaire  de 


41  Kenny  Op.  Cit.  277.  (traduction). 

42(1953)  1  Q.B.  660. 

43L'article  1  de  la  Loi  de  1916  dite  Larceny  Act  prevoit:  (Traduction)  «commet 
un  vol  quiconque,  sans  le  consentement  du  proprietaire,  frauduleusement  et  sans 
revendication  de  droit  faite  de  bonne  foi,  prend  et  emporte  une  chose  susceptible 
d'etre  volee  avec  l'intention,  au  moment  de  cette  prise  de  possession,  d'en  priver  le 
proprietaire  de  facon  permanente.» 

44Notes  du  juge  en  chef  Lord  Goddard  a  la  page  666.  On  a  dit  a  peu  pres  la 
meme  chose  dans  l'arret  canadien  R.  v.  Petricia  (1974),  17  C.C.C.  (2e)  27.  (C.A. 
C.-B). 
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facon  permanente»,  indiquent  qu'on  exige  a  la  fois  Fintention  et  la 
connaissance  que  Fobjet  pris  est  la  propriete  d'une  autre  personne.45 
Ainsi,  le  mot  «frauduleusement»  n'ajoute  rien. 

Autre  probleme  concernant  le  mot  «frauduleusement»:  le  Code 
criminel,  contrairement  au  common  law,  au  Larceny  Act  anglais  de 
1916«et  au  Theft  Act  anglais  de  1968,  fait  de  Femprunt  malhonnete 
un  vol.  En  Angleterre,  par  consequent,  le  fait  de  prendre  une  chose 
temporairement  en  guise  de  plaisanterie  ne  constitue  pas  un  vol — il 
n'y  a  pas  intention  de  priver  de  facon  permanente.  Au  Canada, 
toutefois,  cela  pourrait  constituer  un  vol.  Pour  eviter  les  condamna- 
tions  dans  les  affaires  peu  importantes,  les  tribunaux  canadiens  ont 
cree  la  notion  de  «vol  pour  rire».  Dans  l'arret  R.  v.  Wilkins46  on  a 
juge  qu'un  prevenu  qui  avait  pris  la  motocyclette  d'un  agent  de 
police  en  guise  de  plaisanterie  n'avait  pas  commis  un  vol  en  vertu  de 
Particle  283  mais  qu'il  avait  simplement  pris  un  vehicule  a  moteur 
sans  permission  aux  termes  de  Particle  295,  parce  qu'il  n'avait  pas  eu 
Fintention  de  la  detourner  a  son  propre  usage.  Ce  raisonnement  n'est 
cependant  pas  convaincant:  il  a  pris  la  motocyclette  avec  Fintention 
d'en  priver  temporairement  son  proprietaire  et  dans  cette  mesure, 
Farticle  283(1  )a)  s'appliquait.47  Dans  l'arret  R.  v.  Kerr,  48  on  a 
cependant  juge  que  Faccuse  qui  s'etait  empare  d'un  cendrier  en  guise 
de  plaisanterie  et  voulait  le  remettre  a  son  proprietaire  n'avait  pas 
d 'animus  furandi.  Puisqu'il  avait  manifestement  Fintention  d'en 
priver  son  proprietaire  temporairement,  ceci  ne  peut  que  vouloir 
dire  que  parce  qu'il  s'agissait  d'une  plaisanterie,  il  n'a  pas  agi 
frauduleusement. 

En  resume,  la  jurisprudence  a  fait  du  mot  «frauduleusement» 
un  terme  technique,  l'apport  de  ce  terme  a  l'«apparence  de  droit»  et  a 
l'«intention  de  priver»  n'est  pas  clair,  et  la  question  du  mens  rea  est 
confuse. 

wpparence  de  droit» 

Tout  comme  l'expression  anglaise  «revendication  de  droit»,  il 
s'agit  d'un  terme  technique.  Les  deux  termes  donnent  manifeste- 


45Kenny  Op.  Cil.  p.  278,  Atrens  Op.  Cit.  129. 

46[1965]  2  C.C.C.   189,  44  C.R.  375  (C.A.  Ont.).  Voir  egalement  l'arret 
Handheld  v.  /?.,  (1953)  17  C.R.  343,  109  C.C.C.  53  (C.A.  Que.). 

47Tel  a  ete  le  point  de  vue  adopte  par  la  cour  d'appel  du  Quebec  dans  l'arret  R. 
v.  Bogner,  (1976)  33  C.R.N.S.  348. 

48[1965]  4  C.C.C.  37,  47  C.R.  268  (C.A.  Man.). 
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ment  ouverture  a  une  defense  fondee  sur  Ferreur.  II  s'agit  cependant 
de  savoir  dans  quelle  mesure  ils  donnent  ouverture  a  une  defense 
fondee  sur  Ferreur  de  droit. 

En  general,  Ferreur  de  droit  ne  constitue  pas  une  defense. 
Cependant,  dans  Farret  R.  v.  Howson*9  il  a  ete  dit  que  Fexpression 
«apparence  de  droit»  doit  etre  interpretee  liberalement:  si  a  partir  de 
Fensemble  de  la  preuve,  on  peut  raisonnablement  conclure  que  le 
prevenu  s'est  veritablement  fonde  sur  une  conception  erronee  des 
faits  ou  du  droit,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  vol.50  Neanmoins,  dans 
Farret  R.  v.  Shymkowich,51  la  Cour  supreme  du  Canada  a  exprime 
des  opinions  divergentes  sur  la  question  de  savoir  si  une  personne 
qui  s'etait  emparee  de  billes  de  bois  sur  un  bassin  d'estacade,  en 
croyant  qu'elle  avait  le  droit  de  le  faire,  avait  commis  un  vol. 
L'opinion  majoritaire  a  fait  droit  a  la  demande  de  la  poursuite  qui 
avait  interjete  appel  de  la  Cour  d'appel  de  la  Colombie-Britannique. 
Le  juge  Locke,  pour  sa  part,  s'est  fonde  sur  Fouvrage  de  East  qui 
avait  ecrit 

. . .  de  toute  facon,  s'il  y  avait  chez  le  prisonnier  une  pretention 
raisonnable  a  un  droit  ou  au  bien,  ou  s'il  y  a  un  doute  quelconque  a 
cet  egard,  le  tribunal  ordonnera  son  acquittement.52 

L'expression  «apparence  de  droit»  souleve  done  toujours  des 
problemes.  L'erreur  de  droit  peut-elle  constituer  un  moyen  de 
defense  en  matiere  de  vol?  Dans  Faffirmative,  dans  quelle  mesure? 
Le  Code  actuel  n'apporte  pas  de  reponses  evidentes  a  ces  questions. 
A  cet  egard,  par  consequent,  le  droit  du  vol  contenu  dans  le  Code  est 
incomplet. 

le  droit  de  propriete  special 

L'expression  «droit  de  propriete  special))  est  un  autre  terme 
technique  qui  n'est  pas  defini.  L'article  288  prevoit  qu'un  vol  peut 
etre  commis  par  ou  au  detriment  des  personnes  qui  ont  un  droit  de 
propriete  ou  un  interet  special,  mais  il  ne  definit  pas  le  droit  de 


49[1966]  3  C.C.C.  348,  47  C.R.  322  (C.A.  Ont.). 

50Le  sens  de  Fexpression  apparence  de  droit  est  analyse  dans  Tarret  R.  v. 
DiMarco  (1973)  13  C.C.C.  (2e)  369  (C.A.  Ont.)  et  dans  1'arret  R.  v.  Hemmerly 
(1977)  30  C.C.C.  (2e)  141  (C.A.  Ont.). 

5I[1954]  R.C.S.  606.  Mais  voir  l'article  de  Paul  Weiler,  «The  Supreme  Court  of 
Canada  and  the  doctrines  of  Mens  Rea»,  (1971)  Can.  Bar.  Rev.  281  a  la  page  294. 

"East,  Pleas  of  the  Crown  Vol.  2,  p.  659.  (traduction) 
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propriete  ou  Finteret  special.  Selon  la  jurisprudence,  Fexpression 
vise  quelque  chose  de  moins  que  la  propriete  ou  la  possession,  par 
exemple,  les  privileges,  la  garde  ou  meme  les  droits  en  equite.53 

(ii)  Les  lacunes 

La  lacune  la  plus  serieuse  resulte  peut-etre  du  fait  que  le  Code 
omet  certains  elements  de  base  de  Finfraction  de  vol — elements  qui 
se  trouvaient  dans  le  common  law  et  qui  devraient  se  trouver 
implicitement  dans  le  droit  actuel  si  Fon  veut  eviter  toute  absurdite. 
Voici  deux  de  ces  elements:  a)  le  consentement  et  b)  le  transfert  de 
propriete. 

le  consentement 

A  Forigine,  le  vol  etait  considere  comme  une  atteinte  a  la 
possession — comme  un  trespass.  A  ce  titre,  il  ne  pouvait  etre  commis 
<\vl  invito  domino,  contre  le  gre  du  proprietaire.  Si  ce  dernier 
consentait  a  la  prise  de  possession,  il  ne  pouvait  y  avoir,  du  point  de 
vue  de  common  law,  aucun  trespass  et  par  consequent  aucun 
larceny.   Cependant,   le  Code  ne  fait   pas   etat   de  ce  principe. 

Habituellement,  bien  sur,  une  personne  qui  s'empare  d'un  objet 
avec  le  consentement  du  proprietaire  aura  une  apparence  de  droit  et 
ne  commettra  pas  d'acte  frauduleux.  Supposons  toutefois  que  A  ait 
Fintention  de  voler  des  biens  de  B  et  que  B,  pour  le  dejouer, 
acquiesce  a  la  prise  de  possession.  En  common  law,  il  n'y  avait  pas, 
dans  ce  cas,  vol  a  la  condition  que  Facquiescement  excedait  le  simple 
fait  de  faciliter  la  prise  de  possession  et  qu'il  constituat  un 
consentement  a  cette  prise  de  possession.  Selon  les  termes  de  Foster, 
«il  est  de  Fessence  du  vol  qualifie  et  du  larceny  que  les  biens  soient 
pris  contre  le  gre  du  proprietaire.»54  Cela  est  probablement  vrai  au 
Canada  aussi,  bien  que  ce  ne  soit  dit  nulle  part  dans  le  Code. 

le  transfert  de  propriete 

Comme  nous  Favons  vu,  il  etait  de  Fessence  meme  du  larceny 
que  le  prevenu  obtienne  uniquement  la  possession.  S'il  obtenait  en 
plus  la  propriete,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  vol  mais  tout  au  plus  d'un 
faux  semblant.  Par  exemple,  dans  Farret  anglais  Edwards  v.  Ddin,55 


"par  exemple  R.  v.  Ben  Smith;  R.  v.  Harry  Smith  (1963)  1  C.C.C.  68  (C.A. 
Ont.)  et  R.  v.  Hagen  (1969)  68  W.W.R.  348. 

54Foster,  123.  Voir  egalement  Kenny  Op.  Cit.  256. 

"[1976]  3  All.  E.R.  705. 
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le  defendeur  avait  demande  a  un  pompiste  de  faire  le  plein  d'essence 
puis  etait  parti  sans  payer,  on  a  juge  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  vol. 
Une  fois  l'essence  ajoutee  a  celle  qui  se  trouvait  deja  dans  le  reservoir 
de  la  voiture,  elle  se  trouvait,  avec  l'assentiment  des  deux  parties, 
affectee  inconditionnellement  au  contrat  de  sorte  que  la  propriete 
etait  transferee  au  defendeur.  II  n'y  avait,  par  consequent,  aucune 
«appropriation  d'un  bien  appartenant  a  une  autre  personne»  comme 
l'exige  le  Theft  Act  anglais  de  1968. 56  Au  Canada,  bien  que  le  Code 
ne  se  prononce  pas  a  ce  sujet,  la  decision  serait  sans  doute  la  meme. 
Dans  Farret  R.  v.  Dawood,51  la  majorite  des  juges  a  conclu,  dans  une 
situation  ou  il  y  avait  eu  substitution  d'etiquette  indiquant  le  prix 
d'un  vetement,  que  le  magasin  avait  place  son  caissier  en  situation 
d'accepter  Fargent  offert  par  les  clients  en  echange  des  marchandises 
avec  l'intention  de  transferer  la  propriete  de  ces  marchandises  aux 
clients,  et  que  par  consequent  il  ne  s'agissait  pas  d'un  vol  mais  d'un 
faux  semblant. 

LA  FRAUDE 

(1)     Le  cadre  juridique 

Le  Code  prevoit  trois  infractions  de  fraude  fondamentales: 

(1)  l'obtention    d'un    bien    par    un   faux   semblant — article 
320(1  )*); 

(2)  l'obtention  de  credit  par  un  faux  semblant  ou  par  fraude — 
article  320(1  )b)\ 

(3)  la  fraude— article  338(1). 

Les  deux  premieres,  ainsi  que  le  vol,  font  partie  des  ((infractions 
contre  les  droits  de  propriete»  (Partie  VII);  la  troisieme  fait  partie 
des  «operations  frauduleuses  en  matiere  de  contrats  et  de  com- 
merce»  (Partie  VIII). 

Cet  amenagement  a  une  explication  historique.  On  a  fait  de 
l'obtention  d'un  bien  par  faux  semblant  une  infraction  specifique 
parce  que  le  consentement  de  la  victime  a  se  departir  de  son  bien 
excluait  le  vol.  On  a  fait  de  l'obtention  de  credit  par  un  faux- 
semblant  ou  par  fraude  une  infraction  specifique  parce  que  le  credit 


56Le  4  Janvier  1977,  le  comite  dit  English  Criminal  Law  Revision  Committee 
(Cmnd:  6733)  a,  dans  son  treizieme  rapport,  recommande,  notamment,  qu'une 
nouvelle  infraction  consistant  a  «partir  sans  payer»  devrait  s'appliquer  a  cette 
situation. 

57(1975),  27  C.C.C.  (2e)  300,  31  C.R.N.S.  382,  C.S.  Alb.  D.  Ap.). 
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ne  pouvait  faire  Fobjet  cTun  vol.58  Ces  deux  infractions  ont  ainsi  ete 
creees  pour  combler  les  lacunes  qui  apparaissaient  dans  le  droit 
relatif  au  vol.  II  etait  done  tout  naturel  qu'on  les  retrouve  avec  le  vol 
dans  la  Partie  VII  accompagnees  d'autres  infractions  connexes  telles 
que  Fobtention  par  fraude  de  la  signature  d'une  valeur  (article  32 1 ), 
Fobtention  frauduleuse  de  vivres  et  de  logement  (article  322)  et 
Finfraction  consistant  a  affecter  de  pratiquer  la  sorcellerie  ou  la 
magie.  (article  323). 

La  fraude  a  des  antecedents  differents.  Jusqu'en  1948,  il 
n'existait  pas  d'infraction  generale  de  fraude,  mais  uniquement  le 
complot  en  vue  de  frustrer  le  public  ou  une  personne  ou  de  porter 
atteinte  au  marche  public.  Cette  annee-la,  toutefois,  Fexigence  du 
complot  a  ete  supprimee,  ce  qui  a  entraine  la  creation  d'une  nouvelle 
infraction.59  Etablie  dans  le  but  de  reglementer  uniquement  les 
operations  boursieres,  cette  nouvelle  infraction  (qui  apparait  main- 
tenant  a  Farticle  338)  a  recu,  du  point  de  vue  judiciaire,  une  portee 
tellement  etendue  qu'elle  a  acquis  une  connotation  fort  generale.60 
On  retrouve  toutefois  cette  infraction  a  la  Partie  VIII  avec  des 
infractions  de  fraude  specifiques  telles  que  Fobtention  d'un  bien  au 
moyen  d'un  instrument  fonde  sur  un  document  contrefait  (article 
333),  la  vente  frauduleuse  d'un  immeuble  (article  345),  la  fraude  en 
matiere  de  prix  de  passage  (article  35 1 ),  la  fraude  relative  au  minerai 
(article  352)  et  ainsi  de  suite.  Toutes  sont  des  infractions  qui 
n'avaient  pas  fait  Fobjet  d'une  devaluation  quant  a  la  necessite  de  les 
conserver. 

Cependant,  le  cadre  juridique  de  toutes  ces  infractions  se 
comprend  plus  facilement,  si  Fon  insiste  sur  trois  aspects:  a)  la 
difference  entre  la  fraude  et  le  faux  semblant;  b)  Fexigence 
d'obtention;  et  c)  les  fraudes  connexes. 

a)  la  fraude  et  le  faux  pretexte 

Le  trait  caracteristique  de  toutes  les  infractions  de  fraude  est  la 
supercherie.  On  exige  parfois  la  presence  d'un  faux  semblant — 


58Avant  la  codification  de  1955,  le  vol  ne  pouvait  etre  commis  qu'a  Tegard  de 
biens  meubles  corporels.  La  definition  actuelle  du  vol  s'applique  maintenant  a  «une 
chose  quelconque,  animee  ou  inanimee».  Cela  inclut  le  credit:  voir  1'arret  R.  v. 
Sea  Hen,  sup.  p.  38,  note  38. 

59La  note  explicative  accompagnant  le  projet  de  loi  declarait  que  la  modifi- 
cation avait  pour  objet  de  supprimer  Texigence  du  complot  a  Tegard  de  systemes 
frauduleux  dans  le  marche  de  la  bourse.  Voir  Harvey,  «Recent  Amendments  to  the 
Criminal  Code»,  (1948)  26  Can.  Bar.  Rev.  1319. 

«>R.  v.  Boleev  (\95\)  102  C.C.C.  (C.A.  Ont). 


76 


article  320(1  )a)\  quelquefois,  cTun  faux  semblant  ou  (Tune  fraude — 
article  320(1  )b).  La  difference  entre  les  deux  est  la  suivante:  un  faux 
semblant,  tel  que  defini  a  Farticle  319,  est  une  ((representation  d'un 
fait  present  ou  passe  par  des  mots  ou  autrement»;  la  fraude  inclut  les 
faux  semblants  ainsi  definis,  les  fausses  representations  concernant 
les  faits  futurs,  et  meme  les  fausses  promesses.61  Un  commercant  qui 
vend  de  Feau  en  faisant  croire  qu'il  s'agit  de  gin  obtient  de  Fargent 
par  un  faux  semblant;  un  entrepreneur  paye  apres  avoir  fait  la 
fausse  promesse  de  reparer  un  toit  obtient  de  Fargent  par  fraude.  Le 
premier  peut  etre  declare  coupable  en  vertu  de  Farticle  320(1  )a)  ou 
338(1),  le  second  uniquement  en  vertu  de  Farticle  338(1). 

b)  obtenir  et  frustrer 

Dans  certaines  infractions,  par  exemple  les  faux  semblants,  il 
doit  y  avoir  obtention:  le  prevenu  doit  avoir  acquis  un  droit  rattache 
a  la  propriete.  Dans  d'autres  infractions,  par  exemple,  la  fraude,  il 
doit  y  avoir  une  frustration:  le  prevenu  doit  frustrer  la  victime  de 
quelque  chose.  La  difference  entre  Fobtention  et  la  fraude  est  la 
suivante:  obtenir  une  chose  n'est  possible  qu'a  condition  que  la 
victime  s'en  departisse;62  frauder  quelqu'un  est  possible  a  condition 
que  la  victime  agisse  en  quelque  sorte  a  son  propre  detriment.63 

c)  les  fraudes  connexes 

II  existe  cependant  plusieurs  fraudes  qui  peuvent  etre  commises 
sans  obtention  ni  frustration.  L'emploi  du  courrier  pour  frauder, 
(article  339),  le  fait  de  cacher  frauduleusement  des  titres  (article  343), 
le  fait  de  donner  des  recus  destines  a  tromper  etc.  (article  346), 
Falienation  frauduleuse  de  marchandises  (article  347),  la  fraude 
relative  aux  mines  (article  354),  la  publication  de  faux  prospectus 
(article  358),  la  supposition  de  personne  (article  361-2)  et  la 
contrefacon  de  marques  de  commerce  (article  364-370),  toutes  ces 


61  Pour  opposer  la  fraude  au  faux  semblant,  voir  par  exemple  R.  v.  Stanley 
(1950)  109  C.C.C.  220,  26  C.R.  180  (C.A.  C.-B.). 

62En  Angleterre,  «obtenir»  signifiait  acquerir  quelque  droit  rattache  a  la 
propriete  par  opposition  a  acquerir  la  simple  possession.  Cependant,  Tarticle  15  de 
la  loi  de  1968  dite  Theft  Act,  definit  ce  terme  comme  Fobtention  de  la  propriete,  de 
la  possession  ou  du  controle.  Au  Canada,  bien  que  le  point  de  vue  dominant  soit 
semblable,  le  droit  n'est  pas  encore  fixe  a  ce  sujet.  Voir  l'arret  R.  v.  Vailillee(\97l) 
17  C.C.C.  (2e)  409  (C.A.  Ont.)  qui  fait  la  revue  des  autorites. 

<>Wid.  inf.  56-57. 
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infractions  «prophylactiques»  sont  completes  sans  que  quiconque  ne 
soit  effective  me  nt  frustre  de  quelque  chose. 

En  tout,  le  Code  contient  approximativement  65  dispositions 
diverses  sur  la  fraude  ou  le  faux  semblant.  Certaines  d'entre  elles 
(par  exemple  les  articles  320  et  338)  traitent  avant  tout  de  crimes 
generaux.  D'autres  (par  exemple  Particle  438,  qui  traite  des 
infractions  relatives  aux  recus  frauduleux,  et  Farticle  360,  qui  traite 
de  Fomission  par  les  commercants  endettes  de  tenir  des  comptes), 
portent  sur  des  operations  qui  sont  reglementees  par  d'autres  lois 
(par  exemple  la  loi  sur  la  faillite). 

Cependant,  il  existe,  en  dehors  du  Code,  une  multitude  de 
fraudes  creees  par  d'autres  lois,  par  exemple  la  Loi  sur  la  faillite,64  la 
Loi  des  aliments  et  drogues65  et  la  Loi  relative  aux  enquetes  sur  les 
coalitions66 

(2)  L' infract  ion  generique  de  fraude 

L'article  338(1)  du  Code  definit  la  fraude  ainsi: 

Est  coupable . . .  quiconque,  par  la  supercherie,  le  mensonge  ou 
d'autres  moyens  dolosifs,  constituant  ou  non  un  faux  semblant  au  sens 
de  la  presente  loi,  frustre  le  public  ou  toute  personne,  determinee  ou 
non,  de  quelque  bien,  argent  ou  valeur. 

Cette  infraction  comporte  quatre  elements: 

a)  supercherie,  mensonge  et  autres  moyens  dolosifs; 

b)  frustre; 

c)  bien,  argent  ou  valeur; 

d)  mens  re  a. 

Nous  examinons  maintenant  chacun  de  ces  elements. 

a)  supercherie,  mensonge  et  autres  moyens  dolosifs 

Ces  termes  n'ont  cree  que  peu  de  difficultes.  Selon  une 
definition  judiciaire  classique,  «tromper»  («to  deceive»)  consiste  a 
«induire  a  un  etat  d'esprit  en  usant  de  mensonge;  frauder  consiste  a 
induire  a  une  ligne  de  conduite  en  usant  de  supercherie  (deceit).»61 


64S.R.C.  1970,  c.  B-3,  articles  164,  171  et  172,  par  exemple. 

65S.R.C.  1970,  c.  F-29,  articles  5  et  9  par  exemple. 

66S.R.C.  1970,  c.  C-23,  article  36. 

VRe  London  and  Globe  Finance  Corp.  Ltd.  [1903]  1  Ch.  728,  notes  du  juge 
Buckley  aux  pages  732-733.  (traduction) 
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Cette  definition  distingue  les  moyens  de  la  fin — la  supercherie  et  les 
resultats  de  la  supercherie. 

«Supercherie»  et  «mensonge»  impliquent  un  acte  positif — une 
fausse  representation  ayant  un  caractereactif  {suggestio falsi)  et  non 
une  simple  absence  de  divulgation  (suppressio  veri).  Un  homme  qui 
avait  echange  une  automobile  importee  contre  une  autre  automobile 
et  cinquante  dollars  sans  divulguer  que  les  droits  de  douane  sur 
Fautomobile  n'avaient  pas  ete  payes  a  ete  acquitte  d'une  accusation 
de  fraude  en  appel,  parce  que  cette  non-divulgation  ne  constituait 
pas  une  supercherie,  un  mensonge  ou  d'autres  moyens  dolosifs.68 
Mais,  quelquefois,  la  non-divulgation  peut  equivaloir  a  une  super- 
cherie, par  exemple  lorsqu'il  y  a  obligation  de  divulguer  et  que 
Fomission  de  ce  faire  trompe  effectivement  la  victime.  Un  adminis- 
trates de  compagnie  qui  achete  le  capital  social  des  actionnaires  au 
prix  du  marche  sans  divulguer  qu'il  a  un  acheteur  a  un  prix  plus  eleve 
enfreint  cette  obligation  et  commet  ainsi  une  fraude.69 

L'expression  «autres  moyens  dolosifs»  a  une  portee  plus 
etendue  que  les  termes  «supercherie»  et  «mensonge»  et  elle  inclut  les 
procedes  malhonnetes.70  Comparant  la  fraude  et  le  faux  semblant, 
un  tribunal  a  fait  Fobservation  suivante: 

La  fraude  a  une  portee  beaucoup  plus  etendue.  Elle  inclut  toutes  les 
fausses  declarations,  demi-verites,  omissions,  calculees  et  volontaires, 
et  meme  le  simple  secret,  tous  les  mensonges  directs  et  indirects, 
moyens  deloyaux  ou  dolosifs  deliberement  utilises  par  son  auteur  a 
son  benefice  ou  au  benefice  de  tiers  et  qui  peuvent  ne  pas  etre 
qualifies  tout  a  fait  de  faux  semblants,  mais  qui  creent  un  etat  d'esprit 
induisant  une  personne  a  suivre  une  ligne  de  conduite  a  son  detriment 
et  prejudice. .  .71 

b)  frustrer 

II  est  dit,  dans  un  autre  passage  de  la  definition  classique 
susmentionnee,  que  «frauder»  consiste  a  «priver  un  homme  en  usant 
de  supercherie,  c'est  Finciter  a  agir  a  son  prejudice  par  super- 
cherie».72  Bien  qu'il  soit  utilise  en  correlation  avec  les  termes  «bien, 


68/?.  v.  Charters  (1957)  119  C.C.C.  223  (C.A.  Ont.). 

MR.  v.  Littler  (1974)  13  C.C.C.  (2e)  530  (C.S.P.  Que.)  Littler  v.  R.  (1976)  27 
C.C.C.  (2e)  216  (C.A.  Que.) 

™Cox  and  Paton  v.  R.  (1963)  2  C.C.C.  148,  40  C.R.  2  (C.S.C.);  R.  v.  Renard 
(1974)  17  C.C.C.  (2e)  355  (C.A.  Ont.). 

7iR.  v.  Littler,  supra,  a  la  page  550.  (traduction) 
72Voir  supra,  note  67. 
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argent  ou  valeur»,  le  verbe  «frustrer»  (par  supercherie  etc.)  ne  se 
limite  pas  a  la  privation  d'un  avantage  economique  ou  au  fait  de 
causer  une  perte  economique.  Suivant  Interpretation  des  tribu- 
naux,  une  personne  est  fraudee  lorsqu'elle  est  induite  par  super- 
cherie a  agir  a  son  detriment. 

Ainsi,  il  existe  deux  situations:  (1)  le  delinquant  obtient  de  la 
victime  (pour  lui-meme  ou  pour  une  autre  personne)  un  bien  et  la 
victime  agit  a  son  detriment  en  s'en  departissant:  un  vendeur  par 
supercherie  amene  un  acheteur  a  payer  plus  que  le  prix  du  marche 
pour  son  achat — le  delinquant  obtient  l'argent  et  la  victime  subit  une 
perte;73  (2)  le  delinquant  obtient  un  bien  de  la  victime  mais  la  victime 
ne  subit  aucune  perte  economique  en  s'en  departissant:  un  vendeur 
d'actions  petrolieres  induit  Facheteur  a  les  acheter  a  la  valeur 
marchande  en  lui  representant  faussement  que  la  compagnie  a 
recemment  decouvert  de  nouveaux  puits  de  petrole — la  victime  ne 
subit  aucune  perte  economique  mais  le  coupable  touche  Fargent  de 
la  victime  et  Finduit  a  agir  a  son  detriment  en  lui  faisant  acheter  une 
chose  qui  n'a  pas  la  qualite  qu'elle  est  censee  avoir.74 

Cependant,  il  n'est  pas  necessaire  que  les  victimes  de  fraude  se 
departissent  d'un  bien;  il  suffit  que  quelque  chose  a  laquelle  ils  ont 
droit  soit  retenue  a  leur  encontre.  B  doit  de  Fargent  a  A;  en  declarant 
faussement  qu'il  a  achete  de  B  la  dette  de  A,  C  induit  B  a  lui  souscrire 
un  cheque — en  usant  de  supercherie  sur  A,  C  retient  a  Fencontre  de 
B  une  valeur  a  laquelle  il  a  droit.75 

Enfin,  il  n'est  pas  necessaire  que  les  victimes  de  fraude  soient 
proprietaires  du  bien  qui  a  fait  Fobjet  de  la  fraude;  il  suffit  qu'elles 
aient  dans  lui  un  droit  legal  de  moindre  importance.76  Pretendant 
faussement  qu'il  a  deja  paye  pour  leur  recouvrement,  un  emprunteur 
sur  gage  persuade  le  preteur  sur  gage  de  lui  remettre  les  marchan- 
dises — dans  ce  cas,  il  y  a  fraude  meme  si  le  delinquant  n'obtient,  et  la 
victime  ne  laisse  aller,  que  la  possession. 

c)  Bien,  argent,  valeur 

L'article  2  du  Code  definit  les  «biens»  comme  «les  biens  meubles 
et  immeubles  de  tous  genres».  Ceci  inclut  non  seulement  les  choses  in 


73Par  exemple  R.  v.  Stanley  precite. 

"R.  v.  Knelson  and  Baran  (1962)  133  C.C.C.  210  (C.A.  C.-B.). 

75 R.  v.  Renard  precite  page  61,  n°  70. 

76/?.  v.  Vallilee  precite  page  58,  n°  62. 
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possession,  qui  sont  corporels,  mobiliers  et  visibles,  mais  egalement 
les  choses  in  action  (droits  incorporels),  qui  sont  intangibles  et  qui  se 
manifestent  par  des  actes,  des  documents  ou  des  titres.  II  inclut 
egalement  le  produit  decoulant  d'un  bien. 

Meme  si  elle  a  une  portee  etendue,  cette  definition  de  «biens» 
comporte  des  limites.  Elle  ne  s'etend  pas  a  la  connaissance,  aux 
idees,  aux  mots  ou  aux  procedes  de  fabrication.77  Ces  choses 
relevent  plutot  du  droit  relatif  aux  brevets  d'invention  et  au  droit 
d'auteur. 

«Argent»  et  «valeur»  sont  des  termes  qui  ne  pretent  pas  a 
equivoque.  «Argent»  a  son  sens  ordinaire:  monnaie  ou  fonds 
deposes  en  banque.78  «Valeur»  telle  que  definie  a  Farticle  2  designe 
des  actions,  des  obligations,  des  actes,  des  recus  et  ainsi  de  suite  qui 
temoignent  de  droits  incorporels. 

Ainsi,  les  choses  qui  peuvent  faire  Fobjet  d'une  fraude  com- 
prennent  pratiquement  tout  ce  qui  a  une  valeur  economique:  les 
biens  meubles  et  immeubles,  un  cheque  representant  de  Fargent  non 
encore  existant  et  enfin  meme  du  credit. 

d)  Mens  Rea 

L'article  338  du  Code  ne  mentionne  pas  le  mens  rea.  Cepen- 
dant,  le  mot  «frustrer»  (par  supercherie  etc.)  implique  le  mens  rea  a 
deux  egards.  Tout  d'abord,  le  coupable  doit  agir  d'une  facon 
intentionnelle  ou  par  insouciance  volontaire — la  simple  imprudence 
ne  suffit  pas.  En  second  lieu,  il  doit  avoir  une  intention  malhonnete: 
la  fraude  est  un  terme  pejoratif  qui  exclut  certaines  notions  telles  que 
Fapparence  de  droit.  On  peut  ordinairement  conclure  a  une 
intention  malhonnete  sur  preuve  d'une  supercherie  intentionnelle  ou 
volontairement  insouciante.  Cependant,  a  Fegard  des  fraudes 
complexes  et  sophistiquees,  le  mens  rea  peut  s'inferer  a  partir  de  la 
preuve  d'un  modus  operandi  ou  de  faits  similaires.79 

(3)  Chevauehement  entre  l' infract  ion  generate  de  fraude  et  les 

autres  infractions 

La  fraude  p  revue  a  Farticle  338(1)  a  une  portee  tellement 
etendue  qu'elle  comprend  pratiquement  toutes  les  autres  infractions 
de  fraude  prevues  au  Code,  y  compris  les  deux  infractions  de  faux 
semblant  enoncees  a  Farticle  320(1). 


77 Voir  par  exemple  Tarret  R.  v.  Falconi  ( 1 976)  31  C.C.C.  (2e)  144. 

nR.  v.  Sea  lien  supra. 

7<>Par  exemple,  R.  v.  Gregg  [1965]  3  C.C.C.  203  (C.A.  Sask.). 
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a)  Vobtention  d'un  bien  par  faux  semblant 
L'article  320(1)  prevoit: 

Commet  une  infraction,  quiconque 

a)  par  un  faux  semblant,  soit  directement,  soit  par  l'intermediaire 
jTun  contrat  obtenu  par  un  faux-semblant,  obtient  une  chose  a  regard 

de  laquelle  l'infraction  de  vol  peut  etre  commise  ou  la  fait  livrer  a  une 
autre  personne; 

Cette  infraction  et  la  fraude  se  recoupent  de  trois  facons.  Tout 
d'abord,  il  ressort  clairement  des  mots  de  Farticle  338,  «constituant 
ou  non  un  faux  semblant  au  sens  de  la  presente  loi»,  que  la  «fraude» 
a  cet  article  inclut  un  «faux  semblant».  En  deuxieme  lieu,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  terme  «frustrer»  utilise  a  Particle  338  a  une  portee 
plus  etendue  que  le  terme  «obtenir»,  et  il  inclut  par  consequent  ce 
dernier.  En  troisieme  lieu,  ce  qui  fait  l'objet  de  l'obtention  par  un 
faux  semblant,  c'est-a-dire  toute  chose  susceptible  d'etre  volee,  a 
une  portee  qui  ne  peut  qu'etre  plus  restreinte  que  l'objet  de  la  fraude, 
decrit  a  Particle  338  comme  etant  «quelque  bien,  argent  ou  valeur», 
et  qui  ne  peut  done  qu'y  etre  incluse. 

Les  deux  infractions  different  toutefois  a  un  point  de  vue. 
L'article  320(4)  prevoit  expressement  que  l'auteur  d'un  cheque  sans 
provision,  accuse  d'obtention  d'un  bien  par  un  faux  semblant,  a  le 
fardeau  de  demontrer  qu'il  avait  des  motifs  raisonnables  de  croire, 
lorsqu'il  a  emis  le  cheque,  que  le  cheque  serait  honore.  L'article  338 
ne  contient  aucune  disposition  analogue  concernant  la  fraude. 

b)  Vobtention  de  credit  par  faux  semblant 
L'article  329(1)6)  prevoit: 

Commet  une  infraction  quiconque, . . . 

b)  obtient  du  credit  par  un  faux  semblant  ou  par  fraude. 

Ceci  differe  de  l'obtention  d'un  bien  par  faux  semblant  de  deux 
facons.  Tout  d'abord,  les  moyens  sont  plus  nombreux:  le  credit  peut 
etre  obtenu  non  seulement  par  un  faux  semblant  mais  aussi  par  une 
fraude — en  cela  il  y  a  concordance  parfaite  avec  l'infraction  de 
fraude  a  l'article  338.  En  second  lieu,  l'objet  peut  etre  different: 
l'article  320(1)6)  concerne  le  credit,  c'est-a-dire  quelque  chose 
d'incorporel,  tandis  que  l'article  320(1  )a)  concerne  «une  chose  a 
l'egard  de  laquelle  l'infraction  de  vol  peut  etre  commise»,  expression 
qui,  avant  1955,  incluait  uniquement  les  biens  corporels  mais  qui 
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maintenant,  en  vertu  de  Farticle  283,  inclut  «une  chose  quelconque, 
animee  ou  inanimee»  et  peut  ainsi  s'etendre  au  credit.80 

D'autre  part,  cette  infraction  se  trouve  parfaitement  couverte 
par  la  fraude  prevue  a  Particle  338.  Tout  d'abord,  les  moyens — faux 
semblant  ou  fraude —  sont  inclus  dans  les  moyens  mentionnes  sous 
le  regime  de  Farticle  338.  En  second  lieu,  le  «credit»  a  Farticle 
320(1)6)  est  couvert  par  «bien»  a  Farticle  338  parce  qu'en  vertu  de  la 
definition  de  Farticle  2,  ce  mot  inclut  «les  biens  meubles  de  tous 
genres». 

(4)  Les  deficiences 

II  y  a,  en  matiere  de  fraude  egalement,  redondance,  complexite 
du  style  et  de  Famenagement,  et  manque  d'exhaustivite. 

a)  la  redondance 

En  matiere  de  fraude,  la  redondance  provient  du  chevauche- 
ment  entre  Finfraction  generique  prevue  a  Farticle  338  et  toutes  les 
autres  infractions  plus  specifiques  qui  s'y  trouvent  deja  en  fait 
incluses.  Ce  chevauchement  a  une  explication  historique:  le  crime 
d'obtention  par  faux  semblant  a  ete  cree  lorsque  la  fraude,  en 
Fabsence  d'un  complot,  ne  constituait  pas  une  infraction,  mais  il  est 
devenu  inutile  lorsque  les  tribunaux  ont  etendu  la  portee  de  la 
fraude — a  preuve  la  recente  diminution  des  accusations  portees  en 
vertu  de  Farticle  320  et  Faugmentation  des  poursuites  en  vertu  de 
Farticle  338.  Neanmoins,  comme  nous  Favons  vu,  il  existe  certaines 
infractions  «prophylactiques»,  qui,  dans  la  mesure  ou  elles  pena- 
lised des  actes  preparatories,  n'ont  pas  un  caractere  redondant.  En 
outre,  il  existe  certaines  fraudes — par  exemple  les  fraudes  relatives 
aux  mineraux  (article  352) — qui  concernent  des  industries  parti- 
culieres  et  qui  devraient  plutot  relever  de  lois  relatives  a  de  telles 
matieres  que  du  droit  general  de  la  fraude. 

b)  la  complexite 

Le  droit  relatif  a  la  fraude  est  egalement  complexe  quant  a  son 
amenagement  et  quant  a  son  libelle.  En  ce  qui  a  trait  a  Fame- 
nagement, les  fraudes  sont  decrites  aux  Parties  VII  et  VIII,  ce  qui 
constitue  moins  un  amenagement  logique  qu'un  meli-melo  d'infrac- 


80Voir,  par  exemple,  la  definition  de  credit  dans  l'arret  R.  v.  Selkirk  (1964) 
44  C.R.  170  (C.A.  Ont.). 
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tions.  Quant  au  libelle,  les  definitions  sont  interminables,  tortueuses 
et  difficilement  accessibles  meme  au  professionnel  averti. 

c)  /'absence  d'exhaustivite 

Tout  comme  le  vol,  la  fraude  ne  peut  etre  parfaitement 
comprise  si  on  n'a  pas  recours  a  la  jurisprudence.  L'infraction  se 
resume  a  toutes  fins  pratiques  a  un  seul  mot,  «frauder»,  qui  ne  se 
comprend  qu'a  la  lumiere  de  la  theorie  generate  du  droit  et  de  la 
jurisprudence  penales.  En  fait,  ce  mot  contient  a  la  fois  V actus  reus  et 
le  mens  rea  de  la  fraude  bien  que  les  elements  de  base  de  ces  deux 
volets  ne  s'y  trouvent  pas  exprimes.  Qu'il  s'agisse  de  savoir  si  la  non- 
divulgation  constitue  une  fraude,  si  la  privation  de  la  simple 
possession  suffit,  et  si  la  victime  doit  subir  une  perte  economique — 
seul  le  recours  aux  arrets  de  jurisprudence  permet  de  repondre  a  ces 
questions.  Sur  toutes  ces  questions,  le  Code  lui-meme  demeure 
incomplet. 
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Conclusion 

En  resume,  les  dispositions  de  notre  Code  relatives  au  vol  et  a  la 
fraude  sont  gravement  deficientes.  Tout  d'abord,  elles  comportent 
beaucoup  trop  de  details,  elles  sont  redondantes  et  elles  se  recou- 
pent.  En  deuxieme  lieu,  elles  etablissent  la  distinction  au  mauvais 
endroit  entre  le  vol  et  la  fraude,  mettant  Faccent  sur  la  propriete  au 
lieu  du  consentement.  En  troisieme  lieu,  elles  sont  incompletes:  une 
grande  partie  du  droit  pertinent  n'apparait  pas  au  Code,  qui  n'est 
viable  que  parce  que  les  tribunaux  comblent  les  lacunes.  En 
consequence,  ces  dispositions  concourrent  plutot  a  obscurcir  qu'a 
mettre  en  lumiere  les  valeurs  sous-jacentes  qui  sont  Fhonnetete,  la 
la  stabilite  du  droit  de  propriete  et  des  transactions. 

En  adoptant  le  droit  actuel  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans,  nos 
legislateurs  ont  franchi  une  etape  importante  vers  Fexhaustivite,  la 
simplicite  et  la  clarte.  Ce  faisant,  ils  ont  contribue  a  reduire  la  marge 
entre  la  moralite  du  sens  commun  et  ce  domaine  du  droit.  A  notre 
avis,  il  est  maintenant  necessaire  d'aller  plus  loin:  la  technicite  indue 
devrait  faire  place  a  une  redaction  simple  fondee  sur  le  bon  sens,  les 
distinctions  artificielles  entre  le  vol  et  la  fraude  devraient  disparaitre 
et  les  valeurs  fondamentales  devraient  etre  articulees  d'une  facon 
complete — en  bref,  le  Code  devrait  s'harmoniser  avec  Faction  des 
juges.  Comme  Fa  fait  remarquer  la  Cour  supreme  du  Canada,  «en 
Fespece  presente  il  s'agit  d'un  Code».  Par  consequent,  notre  attitude 
a  Fegard  de  tout  ce  domaine  du  droit  se  trouve  resumee  dans  les 
propos  du  juge  Martin  concernant  Farticle  338: 

A  mon  avis,  la  signification  de  Farticle  doit  s'inferer  du  sens 
ordinaire  des  mots  utilises.  On  ne  devrait  pas  interpreter  Farticle  a 
partir  de  concepts  qui  ont  ete  le  resultat  de  theories  excessivement 
techniques  sur  le  larceny  qui  n'ont  plus  d'application  dans  notre 
Code  criminel.81 


«'/?.  v.  Vallillee  (1974)  15  C.C.C.  (2e)  409  a  la  page  413. 
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ANNEXE  B 


Liste  des  jugements 


La  presente  Annexe  consiste  en  une  liste  de  jugements  rendus 
en  matiere  de  vol  et  de  fraude,  qui  ont  ete  compiles  a  partir  du 
Canadian  Abridgment,  des  Canadian  Criminal  Cases  et  des  Crimi- 
nal Reports,  New  Series.  Nous  avons  voulu,  a  Faide  de  cette  liste, 
montrer  que  le  projet  de  loi  ne  changeait  pratiquement  pas  le  fond  de 
ce  droit. 

Nous  avons  presente  les  jugements  dans  un  tableau  a  cinq 
colonnes  comme  suit: 

(1)  Intitule  du  jugement 

(2)  Les  faits 

(3)  La  decision 

(4)  Article  du  projet  correspondant 

(5)  Decision  d'apres  le  projet 

Voici  les  abreviations  utilisees: 

C.      —  coupable  D.  —  defendeur  ou  accuse 

N.C.  —  non  coupable  P.  —  poursuivant  ou  victime 

Nous  avons  regroupe  les  jugements  sous  les  rubriques  sui- 
vantes: 


I.   Vol 


(1)  Frauduleusement  et  sans  apparence  de  droit 

(2)  Prend 

(3)  Detourne 

(4)  Intention  de  priver 

(5)  Vol  de  service  de  telecommunication 

(6)  Vol  par  une  personne  ayant  un  interet  special 
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(7)  Vol  par  une  personne  tenue  de  rendre  compte 

(8)  Distraction  de  fonds  detenus  en  vertu  destructions 

(9)  Prise  d'un  vehicule  a  moteur  sans  consentement 

(10)  Abus  de  confiance  criminel 

(11)  Prise  de  bois  en  derive 
(XT)  Extorsion 

(13)  Vol  de  courrier 

II.  Fraude 

(1)  Supercherie 

(2)  Mensonge 

(3)  Sens  de  frustrer 

(4)  Projet  fraud uleux 

(5)  Bien,  argent  ou  valeur 

(6)  Operation  boursiere  (art.  340) 

III.  Faux  semblant 

A.  Appropriation  d'un  bien  par  un  faux  semblant 

(1)  Sens  d'appropriation  par  un  faux  semblant 

(2)  Cheques  sans  provision 

B.  Obtention  de  credit  par  un  faux  semblant  ou  par  fraude 
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LES  JUGEMENTS 

ET 

LES  DECISIONS  D'APRES  LE  PROJET 
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Identique 

La  question  de  savoir  si  D  s'est 
conduit  malhonnetement  est 
une  question  laissee  au  jury. 

u 

3 

.2* 

c 
0 

2 

•a  2 

r  o. 

<     3 

<  cu 

—  S 

<   Du 

e 
o 

3 

G 

Q 

N.C.  —  appel  accueilli.  La 
question  de  savoir  si  D  croyait 
honnetement  dans  l'existence 
d'un  etat  de  fait  qui,  s'il  etait 
vrai,  revelerait  une  absence 
d'intention  frauduleuse  est  une 
question  de  fait  a  trancher  par 
le  jury. 

C.  —  La  Couronne  n'a  pas  a 
prouver  que  le  magasin  P  est  une 
personne  morale  —  I'absence  de 
preuve  n'a  pas  cause  prejudice 
a  P. 

3 

D  loue  un  vehicule  de  P  pour 
une  journee  —  il  le  garde  un 
mois  —  il  affirme  qu'il  avait 
I'intention  de  payer  un  supple- 
ment lorsqu'il  le  rendrait  et 
qu'il  pensait  que  le  contrat  de 
location  le  permettait. 
D  condamne. 

D  vole  des  produits  de 
maquillage  du  magasin  P  —  D 
soutient  qu'un  magasin  ne  peut 
etre  proprietaire,  que  seules  les 
personnes  le  peuvent. 

c 

R.  v.  DeMarco,  (1974) 
13C.C.C.  (2)369,  (C.A.  Ont.) 

*Voir  aussi  —  R.  v.  Feisel, 
(1924)42C.C.C.  150 
(C.A.  Sask.) 
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Identique  —  il  faudrait  etablir 
la  malhonnetete  d'apres  les  faits. 
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N.C.  de  vol  vu  l'existence  d'un 
consentement.  D  serait  inculpe 
de  fraude. 

1  2 

-a 
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Art.  5 
Par.  (1) 
et(2) 

c 
.0 

s 

C.  —  D  a  soutenu  qu'il  avait  agi 
dans  les  meilleurs  interets  de  la 
compagnie  P  mais  le  tribunal  n'a 
pas  retenu  cet  argument.  La 
soustraction  etait  frauduleuse. 

AT.C.  de  vol  —  absence 
d'intention  frauduleuse  — 
apparence  de  droit  —  il  croyait 
honnetement  qu'il  etait  encore 
proprietaire  de  la  moto. 

C.  de  vol  pour  la  partie  du  prix 
qu'il  n'a  pas  pay6  —  $2.75  — 
ces  faits  constituent  un  faux- 
semblant. 

I 

5 

D,  vendeur  chez  la  compagnie 
P,  livre  des  marchandises  de 
cette  compagnie  a  un  client  au 
moment  oil  le  proprietaire  de  la 
compagnie  P  est  en  voyage.  D 
n'a  pas  facture  le  client,  la 
compagnie  n'ayant  pas  encore 
fixe  sa  politique  en  matiere  de 
prix.  Au  retour  du  proprietaire 
de  la  compagnie  P,  D  est  inculpe 
de  vol. 

D  prend  une  motocyclette  en  la 
possession  de  P,  apres  se  I'etre 
fait  reprendre  pour  defaut 
d'effectuer  les  versements  dus. 

D  remplace  une  etiquette  au 
montant  de  $6.06  par  une  autre 
indiquant  un  prix  de  $3.31  sur 
un  achat  de  viande.  11  paie  au 
caissier  $3.31.  D  est  inculpe 
de  vol. 

"4t 

R.  v.  Duncan  (1945)  84  C.C.C. 
113(C.S.C.) 

♦Voir  aussi  R.  v.  Dodge, 
(1969)  4  C.C.C.  112 
(C.A.  Ont.) 

R.  v.  Murphy,  (1973) 

23  C.R.N.S.  49  (C.A.  Ont.) 

♦Voir  aussi  R.  v.  Mudry  [1935] 
2  W.W.R.  225;  64  C.C.C.  177. 
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Identique  —  la  culpabilite  de  D 
depend  de  sa  connaissance  et  de 
son  intention  —  D  a-t-il  agi 
malhonnetement? 

Sur  une  accusation  de  vol,  la 
culpabilite  de  D  depend  de  la 
conclusion  de  la  Cour  sur  la 
question  de  savoir  si  D  a  agi 
malhonnetement.  En  I'espece, 
D  a  reconnu  avoir  agi  malhon- 
netement et  sa  seule  excuse  est 
le  peu  de  valeur  du  pain. 

Identique  —  la  croyance  de  D 
dans  un  droit  legitime  exclut 
la  malhonnetete. 

Art.  1 
Par.  (1) 
et(3) 

Art.  1 
Par.  (1) 

et(3) 

Art.  1 
Par.  (1) 
et(3) 

C.  —  le  fait  que  cet  incident  s'est 
produit  la  nuit,  que  X  devait 
escalader  une  cloture,  et  l'etat 
du  fil  entrainent  sa  culpabilite. 

D  a  commis  un  vol  parce  qu'il  a 
agi  sans  apparence  de  droit  — 
D  a  reconnu  avoir  pris  le  pain, 
il  a  reconnu  savoir  que  le  pain 
appartenait  a  la  Couronne,  que 
ses  superieurs  ne  consentiraient 
pas  a  ce  qu'il  prenne  le  pain  et 
que  le  pain  n'etait  pas  aban- 
donne  par  la  Couronne. 
Soustraction  frauduleuse. 

D  —  N.C.  de  vol.  D  a  cru 
honnetement,  meme  s'il  s'est 
trompe,  qu'il  avait  le  droit  de 
conserver  le  vehicule.  11  n'a  pas 
agi  «frauduleusement  ou  sans 
apparence  de  droit». 

D  aide  X  a  voler  un  rouleau  de 
fil  en  deposant  X  a  I'entree  de 
l'usine  P  et  en  revenant  le 
chercher  15  minutes  plus  tard. 
D  est  inculpe  de  vol  et  soutient 
qu'il  n'en  avait  pas  I'intention. 

D,  cuisinier  de  la  FARC,  s'est 
empare  d'un  pain  qui  devait  etre 
jete  aux  ordures. 

P  a  abandon^  son  vehicule, 
sans  autorisation,  dans  un 
terrain  de  stationnement.  Le 
propose  fait  remorquer  la 
voiture  de  P  par  D.  D  refuse  de 
remettre  le  vehicule  a  P  tant 
qu'il  n'aura  pas  paye  les  frais  de 
remorquage  et  d'entreposage. 
D  inculpe  de  vol. 

u 

£■•8 

.*»    • 
S  "z. 

*8 

R.  v.  Pace,  50  M.P.R.  301; 
(1965)  3  C.C.C.  55;  48  D.L.R. 
(26)  532  (C.A.  N.S.) 

R.  v.  Howson,  [1966] 
2  O.R.  63;  47  C.R.  322; 
[1966]  3  C.C.C.  348; 
55  D.L.R.  (2C)  582  (C.A.) 
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Decision  d'apres 
le  projet 
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C.  —  I'espoir  de  conclure  un 
contrat  ne  constitue  pas  une 
apparence  de  droit. 

N.  C.  —  I'explication  de  D  est 
raisonnable  dans  les  circons- 
tances  et  constitue  une  erreur 
de  fait  de  bonne  foi. 
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D  prepare  un  contrat  avec  le  CN 
pour  lui  acheter  des  rails  etc.  — 
avant  la  conclusion  du  contrat, 
D  s'empare  des  materiaux. 
D  inculpe  de  vol. 

D  prend  des  melons  qui  se 
trouvaient  dans  un  wagon  de 
chemin  de  fer  abandonne, 
pensant  qu'ils  etaient  aban- 
donnes.  D  inculpe  de  vol. 

Sur  les  ordres  de  son  em- 
ployeur,  D  avertit  P  que  sa 
machine  a  coudre  lui  sera 
reprise  s'il  fait  defaut  d'effectuer 
ses  versements.  P  fait  defaut  et 
D  reprend  la  machine. 
D  inculpe  de  vol. 

Boisjoliv.  R.,   (1960) 
B.R.  Que.  766;  34  C.R. 
159  (C.A.) 

*Voir  aussi  R.  v.  Luke,  17  C.R. 
317;  [1953]  O.R.  1009, 
107  C.C.C.  97  (C.A.) 
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R.  v.  Comeau,  (1914) 

43  N.B.R.  77;  25  C.C.C.  165; 

27  D.L.R.  692  (C.A.) 
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Decision  d'apres 
le  projet 

C.  —  Da  acquis  malhonnete- 
ment  un  bien  en  utilisant  cette 
eau. 

-•1 

•a  2 

r  o. 

<   a 

Art.  1 
Par.  (1) 
et  (3)(c) 

c 

3 

"3 

-At 

Q 

C.  d'avoir  vole  la  municipa- 
lity —  Da  pris  I'eau  sans  la 
permission  de  son  voisin,  cette 
eau  appartenait  a  la  municipa- 
lite parce  qu'elle  la  fournissait 
a  un  prix  fixe  et  non  pas  par 
l'intermediaire  d'un  compteur. 

2 

"3 

Le  voisin  de  D  obtient  de  I'eau 
de  la  municipalite  pour  un  prix 
fixe  —  D  prend  de  I'eau  des 
tuyaux  du  voisin  dans  le  but 
d'eviter  d'avoir  a  payer  la 
municipalite.  D  inculpe  de  vol. 
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Vol  par  D  —  soustraction  mal- 
honnete  du  bien  d'autrui  sans 
son  consentement. 
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C.  —  pas  d'apparence  de 
droit  —  la  conduite  de  D  est 
contraire  a  I'accord  expres 
conclu  avec  son  partenaire. 

jV.  C.  de  vol  —  lorsque  D  a 
apporte  les  articles  a  la  caisse, 
D  a  offert  de  les  acheter  —  le 
caissier  a  accepte  de  sorte  que 
le  contrat  est  valide  bien  qu'il 
soit  annulable  a  cause  de  la 
fraude  —  le  vendeur  a  consenti 
a  la  cession  du  bien  de  meme 
qu'a  la  possession  des  articles. 
Serait  coupable  de  faux 
semblant. 

'3 

Deux  partenaires  dans  l'exploi- 
tation  d'un  hotel  ont  convenu 
que  l'un  d'entre  eux  ne  pourrait 
retirer  d'argent  sans  l'autorisa- 
tion  de  I'autre.  L'un  des  parte- 
naires, D,  falsifie  une  facture 
sans  autorisation  pour  la 
toucher  comme  salaire  —  D  est 
inculp£  de  vol  et  soutient  qu'il 
avait  apparence  de  droit. 

D  prend  une  robe  et  une  blouse 
dans  un  magasin  —  elle  retire 
l'etiquette  de  la  blouse  et  tente 
d'acheter  les  deux  articles  pour 
un  seul  prix  —  inculpee  de  vol  — 
D  soutient  qu'il  n'y  a  pas  vol 
mais  faux  semblant  — 
D  inculpee  de  vol. 

'4> 
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IS 

Tremblay  v.  R.   (1936) 
60  B.R.Q.  306;  65 
C.C.C.  387  (C.A.) 

R.  v.  Dawood,    (1976) 
27  C.C.C.  (2e)  300 
(C.S.  Alta.) 
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D  pourrait  etre  inculpe 
d'emprunt  malhonnete  du 
vehicule  mais  I'ebriete  pourrait 
exclure  la  malhonnfitete. 
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Q 

N.C.  de  vol  —  soustraction  non 
frauduleuse  —  absence  d'inten- 
tion  de  priver  au  moment  de  la 
soustraction  et  incapacite  a 
former  cette  intention  en  raison 
de  son  ebriete. 

Vente  au  comptant  implicite. 
D  est  devenu  proprietaire  et 
done  coupable  de  vol. 

■2 

*s 

D,  un  alcoolique,  emprunte  la 
voiture  de  P  sans  sa  permission 
mais  fait  savoir  a  P  ce  qui  est 
arrive  a  sa  voiture  —  D  com- 
mence a  boire  et  continue 
pendant  plusieurs  jours,  tout 
en  gardant  la  voiture.  D  inculpe 
de  vol. 

L'accuse  obteint  de  I'essence  et 
de  I'huile  a  une  station-service 
mais  n'avait  pas  d'argent  pour 
payer;  il  savait  qu'on  ne  lui  ferait 
pas  credit.  Le  pompiste  lui 
demande  de  laisser  la  voiture 
jusqu'a  ce  que  D  lui  remette 
I'argent.  D  part  en  voiture.  — 
—  Inculpe  de  vol. 

3 

R.  v.  Sparrow,  (1968-69) 
5  C.R.N.S.  189,  (Cour  de 
Comte  de  C.-B.) 

♦Voir  aussi  R.  v.  Carmichael, 
(1915)  22  B.C.R.  375; 
26  C.C.C.  443  (C.A.) 

R.  v.  Thomas,  [1928]  2  W.W.R. 
608;  23  Alta.  L.R.  523; 
50C.C.C.  117  (C.A.) 
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Identique  —  D,  N.C.  de  vol 
parce  que  d'apres  les  faits  D  n'a 
pas  agi  de  maniere  incompatible 
avec  les  conditions  de  la  remise 
de  I'argent  —  absence  de  mal- 
honnetete, les  actes  ayant  ete 
poses  en  vertu  d'un  contrat. 

Identique  —  vol  par  detourne- 
ment —  la  malhonnetete  de  D 
ressort  de  son  refus  de  recon- 
naitre  qu'il  avait  recu  cette 
somme. 

C.  de  vol  par  detournement. 
D  a  agi  de  maniere  incompatible 
avec  les  conditions  expresses 
de  sa  possession.  La 
malhonnetete  ressort  du  fait  que 
l'accuse  n'avait  pas  la  permis- 
sion d'agir  comme  il  l'a  fait. 
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N.C.  de  vol.  P  n'a  pas  precise 
quel  devrait  etre  I'emploi  de 
I'argent.  Absence  de  mandat 
entre  P  et  D  —  rupture  de 
contrat. 

L'article  347  (maintenant  l'arti- 
cle 283)  elargit  la  definition  du 
vol  en  common  law.  Conserver 
de  I'argent  a  la  suite  d'une  erreur 
dont  on  a  connaissance  consti- 
tue  un  detournement. 
D  est  done  C.  de  vol  par 
detournement. 

C.  —  le  courtier  n'avait  pas  la 
permission  de  speculer  pour  son 
propre  compte  avec  I'argent  de 
ses  clients.  C.  de  vol  par 
detournement. 

.-2 

*3 

D,  un  agent  de  voyage,  recoit 
de  I'argent  de  P  pour  organiser 
un  voyage  pour  P  et  20  autres 
personnes.  D  utilise  I'argent 
pour  faire  des  reservations 
pour  lui-meme  mais  ne  peut 
financer  le  voyage. 
—  D  inculpe  de  vol. 

D  encaisse  un  cheque  de  $1,500 
et  le  caissier  lui  donne  par  erreur 
$1,000  de  trop.  Le  caissier 
telephone  a  D  qui  nie  avoir 
recu  cette  somme. 

L'accuse,  proprietaire  d'une 

agence  boursiere,  a  retire  une 

grosse  somme  appartenant  a  ses 

clients  a  des  fins  de  speculation 

personnelle. 

—  Inculpe  de  vol. 
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R.  v.  Martin,  [1932]  3  W.W.R. 
l;40Man.  R.  524;  50C.C.C.  8; 
[1933]  1  D.L.R.  434  (C.A.) 
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Identique  —  Da  detourne  de 
I'argent  dans  des  circonstances 
qui  indiquent  une  malhonnetete 
de  sa  part. 

D  pourrait  etre  inculpe  de  vol 
puisque  D  a  detourne  de  I'argent 
et  a  fait  defaut  de  rendre 
compte.  Neanmoins,  le  tribunal 
devrait  apprecier  si  d'apres  les 
faits,  D  a  agi  malhonnetement. 
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C.  de  vol  —  en  vertu  du  contrat 
de  vente,  le  vendeur  demeure  le 
proprietaire  a  moins  qu'il 
n'indique  autre  chose. 

C.  de  vol  mais  N.  C.  de  faux 
semblant  —  D  n'avait  pas  droit 
a  sa  commission  avant  d'avoir 
termine  la  vente  et  les  sommes 
en  question  appartenaient  a 
I'acheteur  eventuel  pendant  ce 
temps  —  Da  detourne  de 
I'argent  sans  apparence  de  droit 
—  I'argent  ne  lui  appartenait 
qu'une  fois  la  vente  terminee. 

N.  C.  de  vol  par  detournement 
—  les  faits  etablis  indiquent  de  la 
negligence   mais  non  pas  une 
intention  frauduleuse.  Le  tribu- 
nal declare  que  D  aurait  du  etre 
inculpe  de  vol  pour  defaut  de 
rendre  compte. 

■ 
to 

D  accepte  d'acheter  du  betail 
de  P.  D  prend  possession  du 
betail  avant  d'avoir  paye  le  prix 
convenu  contrairement  aux 
demandes  expresses  de  P. 

D,  un  agent  immobilier,  recoit 
un  acompte  («en  fiducie»)  sur 
un  immeuble  —  D  refuse  de 
rendre  I'argent  (comme  le  lui 
avaient  ordonne  les  proprie- 
taires)  lorsque  la  transaction  a 
echouS  et  apres  que  I'acheteur 
eventuel  ait  demande  un  rem- 
boursement  de  son  acompte. 
D  inculpe  de  vol  et  d'obtention 
par  faux  semblant. 

D,  vendeur  d'automobiles,  a 
vendu  le  vehicule  de  P.  D  a  remis 
a  un  employe  le  cheque  pour 
qu'il  le  remette  a  P.  D  s'en  va  en 
vacances  et  I'employe  ne  paie 
pas  P.  D  fait  alors  faillite  et  ne 
peut  payer  P  —  D  inculpe  de  vol 
par  detournement. 
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R.  v.  Speigal,  41  O.W.N.  335; 
58C.C.C.  297;(1932)4D.L.R. 
709  (C.A.) 
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C.  —  vol  par  detournement. 
D'apres  les  faits,  il  semblerait 
que  D  ait  agi  malhonnetement. 
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Identique  —  Da  d6tourne  de 
de  I'argent  dans  des  circon- 
stances  indiquant  une  malhon- 
netete  de  sa  part  —  la  permis- 
sion de  conserver  une  partie  de 
I'argent  n'est  pas  une  excuse. 

<    Oh 

tj  5 

<    CL, 

C.  —  aucune  apparence  de  droit 
ou  de  croyance  raisonnable  — 
D  soutient  que  les  pieces  lui 
appartiennent  autant  qu'a  la 
compagnie  parce  que  les  ache- 
teurs  n'ont  rien  recu  en  echange. 
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C.  de  vol  —  le  fait  que  D  ait  dit  a 
P  de  garder  une  commission 
n'est  pas  une  excuse.  D  a  agi 
sans  apparence  de  droit. 

D,  rSparateur  de  machines  dis- 
tributees, laisse  des  pieces  de 
monnaie  s'accumuler  dans  une 
machine  defectueuse  —  D  con- 
serve les  pieces.  D  inculpe 
de  vol. 

D,  employe  d'un  bureau  d'enre- 
gistrement,  emet  des  certificats 
de  defaut  a  plusieurs  personnes. 
D  retire  de  I'argent  de  la  caisse 
lorsqu'il  regoit  un  cheque  pour 
ces  certificats  —  D  n'enregistre 
pas  ces  transactions  —  plusieurs 
vols  de  $20  qualifies  de  vol 
continu. 

D  vend  des  abonnements  a  des 
magazines  avec  commission  — 
il  conserve  une  partie  de  I'argent 
ramasse\  —  D  inculpe"  de  vol. 

U 

u 
u 

<N 

1* 

U 

u 

u 

m 

— 

£u 
>  Si 

c<3 

R.  v.  Eist,  (1945)  2  W.W.R.  236; 
61  B.C.R.  288;  84  C.C.C.  97; 
(1945)3  D.L.R.  590  (C.A.) 
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§  s. 
5 

Identique  —  les  circonstances  ne 
sont  pas  compatibles  avec 
l'intention  de  soustraire.  Si 
inculpation  d'emprunt  malhon- 
nete, la  malhonnetete  exigee  ne 
se  retrouve  pas  dans  les 
circonstances. 

Si  D  etait  malhonnete,  il  aurait 
pu  etre  inculpe  d'emprunt 
malhonnete. 

.a  2 
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Art.  1 

Par.  (1)  et  (3) 

ou  art.  2 

Art.  1 

Par.  (1)  et  (3) 

ou  art.  2 
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N.  C.  -  voulait  uniquement 
«jouer  un  tour»  —  absence 
d'intention  criminelle. 

C.  (liberation  sans  condition) 
—  le  vol  pour  rire  constitue  un 
vol  mais  doit  faire  I'objet  d'une 
«cl£mence  genereuse». 

3 

D  s'empare  d'un  drapeau  d'elec- 
tion  d'un  candidat  et  le  plante 
sur  un  terrain  d'un  candidat 
oppose  —  D  inculp£  de  vol. 

D  et  ses  amis  s'emparent  d'un 
fauteuil  qui  se  trouvait  dans  un 
hotel  —  P,  le  proprietaire  de 
l'hotel,  poursuit  D  —  D  lance  le 
fauteuil  dans  des  buissons  — 
D  soutient  qu'il  s'est  efforce 
d'empecher  les  autres  de  prendre 
le  fauteuil. 
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C  —  Da  sciemment  obtenu  des 
services  de  telecommunication 
en  sachant  qu'il  n'y  avait  pas 
droit. 

tV.C  —  la  transmission  des 
signaux  s'effectuant  au  moyen 
d'ondes  hertziennes  et  non  par 
cable  comme  prevu  au  Code. 
L'article  287  a  ete  modifie  en 
1975  pour  viser  les  circonstances 
de  cette  affaire. 

3 

D  fait  des  appels  teiephoniques 
en  utilisant  un  telephone  de  la 
C.B.  et  en  impute  les  frais  sur 
une  fausse  carte  de  credit. 

Plusieurs  D  (13)  penetrerent 
dans  une  station  de  radio  apr£s 
la  fermeture  et  utiliserent  les 
installations  pour  emettre  sur  les 
airs  les  opinions  des  D  concer- 
nant  une  greve  —  inculpations 
de  vol  de  service  de  telecom- 
munication. 
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R.  v.  Maltais  et  al.,  le  4  avril, 
1977,  Cour  supreme  du  Canada 
(non  encore  rapporte)  Weekly 
Criminal  Bulletin,  n°  25,  p.  244 
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§  6. 
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Identique  —  la  victime  a  ete 
privee  d'un  interet  reconnu  par 
la  loi. 

-S 

i'i 

o   P 

■>  -o 

i     P 
1    o 

3         K\ 

(T    3» 

•-H         CO 

g   ex 
2  iS 

3 

.ST 
p 
•a 

.a  2 

i   a 

<    Oh 

5 

u 

<    Oh 

<    Oh 

e 
o 
"5 

Q 

C.  —  un  droit  de  propriete  ou 
un  interet  special  comprend  un 
interet  en  equite. 

C.  —  L  a  la  possession  et  la 
garde  legitime  de  la  ceinture  .  .  . 
il  a  droit  a  cette  possession  et 
est  dans  la  meme  position  que  le 
proprietaire  —  il  a  done  un 
interet  suffisant. 

D,  N.  C.  de  vol.  La  poursuite  n'a 
pas  etabli  I'interet  special  de  P 
sur  le  refrigerateur. 

3 

D  utilise  sans  autorisation  les 
fonds  d'une  compagnie  pour 
acheter  des  actions  pour  son 
usage  personnel  —  plusieurs 
accusations  de  vol  et  de  fraude 
—  acquitte  de  quelques-unes 
d'entre  elles. 

D  prend  une  ceinture  de 
wampum  de  L  —  D  soutient 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  detourne- 
ment  parce  que  L  n'en  etait  pas 
le  proprietaire. 

D,  un  detaillant,  commande  un 
refrigerateur  d'un  grossiste  a  la 
suite  d'une  commande  de  P. 
P  donne  a  D  un  cheque  pour  le 
refrigerateur,  cheque  que  D 
encaisse.  Le  r6frig6rateur  est 
livrd  un  an  apres  et  P  et  D  se 
disputent  a  propos  du  modele 
commande  par  P.  D  vend  le 
refrigerateur  a  quelqu'un 
d'autre  et  est  inculpS  de  vol. 

— 

R.  v.  Smith  and  Smith,  (1963) 
1  O.R.  249;  38  C.R.  378; 
[1963]  1  C.C.C.  68;  36  D.L.R. 
(2e)  613  (CA.) 
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D  pourrait  etre  inculpe  de  vol 
puisque  D  a  detourne  de  I'argent 
et  a  fait  defaut  de  rendre 
compte.  11  reviendrait  toutefois 
a  la  Cour  d'apprecier  si,  d'apres 
les  faits,  D  a  agi  malhonne- 
tement. 

S'il  etait  inculpe  en  vertu  de  I'art. 
1  (vol)et  art.  1,  par.  (1)  et  (3) 
(detournement)  D  serait 
condamne  puisqu'il  a  agi  de 
maniere  incompatible  avec  les 
conditions  d'apres  lesquelles  il 
devait  utiliser  I'argent  —  il 
semble  toutefois  qu'il  n'ait  pas 
ete  malhonnete. 
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N.  C.  de  vol  par  detournement 
—  les  preuves  indiquent  une 
negligence  mais  non  pas  une 
intention  frauduleuse.  Le  tri- 
bunal declare  qu'on  aurait  du 
inculper  D  de  vol  pour  defaut 
de  rendre  compte. 

N.  C.  —  D  a  detourne  de  I'argent 
mais  n'avait  pas  une  intention 
criminelle  ou  frauduleuse. 

(A 

"3 

D,  un  vendeur  de  voitures,  a 
vendu  le  vehicule  de  P.  D  a  laisse 
les  cheques  provenant  de  la 
vente  a  son  employe  pour  qu'il 
paie  P.  D  fait  alors  faillite  et  ne 
peut  payer.  —  D  inculpe  de 
vol  par  detournement. 

D,  un  commis  a  I'emploi  du 
gouvernement,  recevait  les 
sommes  necessaires  au  renou- 
vellement  des  permis  et  etait 
responsable  des  deficits  de  sa 
caisse.  11  a  cree  des  deficits  en 
placant  certaines  sommes  recues 
dans  des  comptes  speciaux  mais 
a  combie  le  deficit  final  avec  son 
argent.  —  Inculpe  de  vol. 

— 

"3 

U 

U 
U 

<N 

m 

£<: 

s  u 

*  0 
0>  £ 

R.  v.  O'Mahoney,  47  C.R.  22; 
53  W.W.R.  698;  (1966)  2  C.C.C. 
264  (C.A.  C.-B.) 

R.  v.  Campbell,  1926  1  W.W.R. 
71,  45  C.C.C.  159  (C.A.) 
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Identique,  sauf  que  Finculpa- 
tion  aurait  ete  ported  en  vertu  de 
l'art.  1  par.  (1)  et  (3). 

Identique  —  sauf  que  la  ques- 
tion aurait  sans  doute  ete  tran- 
chee  sur  la  question  de  savoir  si 
d'apres  les  faits  D  avait  ete 
malhonnete. 

Vol  par  ddtournement.  La  rela- 
tion entre  D  et  P  pouvant 
donner  lieu  a  une  croyance 
raisonnable. 

<    Oh 

<  a* 

i  S3 

C.  de  vol  par  une  personne  tenue 
de  rendre  compte  vu  l'art.  510 
C.C.  d'apres  lequel  une  incul- 
pation est  suffisante  si  elle  est 
correcte  en  substance  et  men- 
tionne  qu'il  s'agit  d'un  acte 
criminel. 

N.  C.  —  la  saisie  6tait  illegale, 
I'huissier  n'6tait  pas  certain  que 
D  etait  une  personne  tenue  de 
rendre  compte. 

Nouveau  proces.  Bien  que  les 
faits  soient  constitutifs  de 
I'infraction  de  vol  par  une 
personne  tenue  de  rendre 
compte,  le  juge  du  proces  n'a 
pas  indique  au  jury  que,  si  le 
jury  pensait  qu'il  y  avait  une 
relation  d6biteur-cr6diteur  entre 
D  et  P,  il  ne  pourrait  y  avoir 
d'intention  frauduleuse  de  la 
part  de  D. 

D,  un  conducteur  de  taxi,  a  des 
gains  de  $27  et  en  rapporte  a  la 
compagnie  P  $6.35.  La  com- 
pagnie P  avait  droit  a  55  p.  100 
de  ces  gains.  D  est  inculp6  de  vol 
sans  qu'il  soit  fait  mention  d'un 
article  particulier  du  Code 
criminel. 

D,  condamne  par  un  jugement, 
voit  ses  marchandises  saisies  par 
un  huissier.  D  conserve  ses 
marchandises  apres  s'etre 
engage  par  ecrit  a  les  remettre 
sur  demande.  11  ne  les  remet  pas 
et  est  inculpe  de  vol. 

D,  courtier  en  Bourse  a  I'emploi 
de  P,  met  en  gage  les  actions 
d'une  compagnie  miniere  que 
d^tenait  P  pour  r6gler  ses  pro- 
pres  dettes  —  les  cr&iiteurs  de  D 
vendent  ces  actions  et  D  est 
incapable  de  remplacer  les 
actions  de  P  —  D  inculp6  de  vol 
par  une  personne  tenue  de 
rendre  compte. 

U 
u 
o 

•Si'  U 

£  c/i 

^  w 

U 

U 

u 

>    ^ 
t^    <N 

U 

u 

u 

1 

^  < 

109 


T 

w 
H 

Oh 

s 

O 
U 

w 
aJ 
Q 
Z 
w 
a. 
w 
Q 
w 
D 

w 

W 

o 

w 

w 
Z 

a! 

< 

O 
> 


Decision  d'apres 
le  projet 

Identique  —  vol  par  detour- 
nement.  Dans  les  circonstances, 
I'intention  qu'avait  D  de 
remettre  I'argent  ne  fait  pas 
disparaitre  le  fait  qu'il  a  agi  de 
maniere  incompatible  avec  les 
conditions,d'utilisation  de 
I'argent  des  primes. 
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C  —  appropriation  illegale 
d'argent*  —  intention  secon- 
dare non  pertinente  —  absence 
d'apparence  de  droit  —  detour- 
nement. 

♦intention  de  priver  le  propri- 
etaire  de  maniere  temporaire. 

—  D'  et  D2  C.  de  vol 

—  D1  etait  fiduciaire  et  non 
simplement  mandataire  de  P. 

—  les  5  etapes  constitutives  de 
cette  infraction  sont: 

(1)  recevoir  un  bien 

(2)  existence  de  conditions  en 
vertu  de  I'art.  357  (mainte- 
nant  I'art.  290) 

(3)  perception  du  produit 

(4)  denouncement  du  produit 

(5)  utilisation  non  autorisee  du 
produit  et  defaut  de  rendre 
compte. 

g 

"3 

D,  agent  d'assurance,  a  utilise 
I'argent  de  certaines  primes  pour 
faire  de  la  speculation  —  il 
avait  I'intention  de  rendre 
I'argent. 

P  donne  a  D1  des  certificats 
d'action  pour  qu'il  les  vende  et 
achete  a  la  place  des  droits  en 
petrole  pour  le  benefice  de  P. 
D1  fait  vendre  les  certificats  par 
un  courtier  en  Bourse  et  D2  en 
obtient  le  prix  qu'il  utilise  a  son 
usage  personnel.  D1  et  D2  agis- 
saient  de  concert.  D1  et  D2  sont 
inculp^s  de  vol  par  une  personne 
tenue  de  rendre  compte. 
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R.  v.  Williams  &  Gordon, 
(1942)  77  C.C.C.  380  (Cour  de 
Comt6  d'Ontario) 
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Vol  par  d&ournement.  D  a  agi 
contrairement  aux  instructions 
concernant  Putilisation  de 
I'argent. 

Identique.  N.C.  Ce  serait  au 
tribunal  de  determiner  les 
instructions  concernant  l'emploi 
de  I'argent. 
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C.  —  D  s'est  approprii  de 
I'argent  au  m^pris  de  la  bonne 
foi  et  contrairement  aux 
instructions  concernant  son 
utilisation. 

N.C.  —  le  but  de  la  transaction 
etait  de  remettre  en  route 
I'exploitation  de  I'usine  ce  qui 
fut  fait.  Les  instructions  de  P  ne 
mentionnaient  pas  expresse- 
ment  la  radiation  de 
l'hypotheque. 

D,  gerant  de  la  succursale  d'une 
banque,  se  voit  confier  de 
I'argent  par  la  banque  pour 
I'utiliser  conformSment  a 
certaines  instructions.  A  la 
place,  D  prete  de  I'argent  a  des 
insolvables  sans  garantie  —  il  ne 
declare  pas  ce  pret  au  siege 
social  comme  il  le  devait  —  D 
fait  de  faux  enregistrements 
comptables. 

(2)  D  amenent  P  a  investir  dans 
un  immeuble  (usine).  Les  D 
demandent  alors  a  P  de 
rembourser  une  hypotheque  de 
$400  sur  cet  immeuble.  P 
accepte  et  les  D  utilisent  cet 
argent  pour  leur  propre  usage  — 
les  D  inculpes  de  distractions  de 
fonds  detenus  en  vertu 
d'instructions. 
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D  serait  coupable  d'emprunt 
malhonnete  s'il  avait  agi 
malhonnetement. 

Non  coupable  de  vol  mais  C. 
d'emprunt  malhonnete,  si  le  juge 
conclut  que  D  n'avait  pas 
l'intention  de  s'approprier  la 
voiture. 
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JV.  C.  de  vol  mais  pourrait  etre  C. 
de  prise  de  vShicule  a  moteur. 
— cette  infraction  exige 
l'intention  de  conduire  un 
vehicule  sans  le  consentement 
du  proprietaire. 
—  le  vol  exige  l'intention  de 
detourner  un  bien. 
—absence  d'intention  mauvaise. 

C.  —  l'intention  de  remettre 
le  vehicule  ne  modifie  pas 
l'intention  de  voler. 

C.  de  vol  —  l'intention  de  rendre 
le  vehicule  ne  fait  pas  disparaitre 
l'intention  de  voler. 

'3 

D  s'empare  d'une  motocyclette 
de  la  police  pour  jouer  un  tour 
au  policier. 
—  D  inculpe  de  vol. 

D  aide  d'autres  personnes  a 
s'emparer  d'un  vehicule  pour 
faire  une  promenade  —  il  avait 
l'intention  de  rendre  la  voiture 
mais  est  arrete  avant  de  pouvoir 
le  faire  —  D  inculpe  de  vol. 

D,  avec  d'autres  personnes 
s'empare  d'un  vehicule  et  le  rend 
a  son  proprietaire  —  D  ensuite 
s'empare  seul  du  vehicule  et  est 
arrets  au  moment  ou  il 
s'apprStait  a  le  rendre. 

I 

R.  v.  Wilkins,  [1964]  2  O.R. 
365;  44  C.R.  375;  [1965] 
2  C.C.C.  189  (C.A.) 

♦Voir  aussi  R.  v.  Mosier,  (1953) 
17  C.R.  161;  W.W.R.  615; 
107  C.C.C.  267  (Alta.) 

Re  R.D.,  (1961)  35  C.R.  98; 
130  C.C.C.  41  (Sub.  nom. 
Re  Day)  (C.-B.) 
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Identique  —  D  serait  inculpe  et 
condamne  pour  vol  par 
detournement. 

Identique  —  D  serait  inculpe 
et  condamne  de  vol  par 
detournement. 

Identique  —  D  serait  inculpe  et 
trouve  coupable  de  vol  par 
detournement. 
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TV.  C.  d'abus  de  confiance 
criminel  —  il  s'agit  en  fait  de 
l'infraction  de  vol  par  detourne- 
ment —  aucune  relation 
juridique  entre  P  et  D. 

C.  de  vol  —  I'intention  requise 
par  la  fraude  est  plus  etroite  que 
celle  du  vol  —  I'absence 
d'intention  necessaire  pour  la 
fraude  n'est  pas  incompatible 
avec  I'intention  requise  pour 
I'inculpation  de  vol. 

C.  —  Da  agi  pour  P  a  titre  de 
fiduciaire  et  n'a  pas  respecte  la 
fiducie  en  detournant  la 
propriete  et  en  la  grevant  d'une 
hypotheque. 

D  recoit  de  I'argent  de  P,  un 
boulanger,  pour  qu'il  le  garde 
pour  P  —  D  utilise  I'argent  pour 
s'acheter  une  voiture  —  D  refuse 
de  rend  re  I'argent  a  P. 

D,  un  avocat,  utilise  des  fonds 
remis  en  fiducie  par  P,  son 
client,  pour  payer  ses  dettes. 
Deux  inculpations:  fraude  et 
vol  —  D  acquitte  sur  I'inculpa- 
tion de  fraude  vu  I'absence 
d'intention  —  condamne  pour 
vol  —  D  soutient  que  I'absence 
d'intention  de  frauder  exclut 
I'intention  requise  de  voler. 

D,  un  agent  immobilier,  vend 
une  maison  a  P  —  D  s'offre  a 
enregistrer  I'acte  et  se  fait  payer 
par  P  pour  ce  service  —  D 
hypotheque  I'immeuble  a  X. 
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R.  v.  Foreman,  (1955) 
1 1 1  C.C.C.  297  (Cour  de 
comte  de  C.-B.) 
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Decision  d'apres 
le  projet 

Identique  —  La  question  de 
savoir  si  D  a  agi  malhonnete- 
ment  doit  etre  tranche^  d'apres 
les  faits  6tablis. 

Identique  —  la  question  de 
savoir  si  D  a  agi  malhonnete- 
ment  doit  etre  tranchie  d'apres 
les  faits  Stablis. 
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C.  Le  fait  que  D  croit  qu'il  a  le 
droit  de  pendre  les  billots  qui  se 
trouvent  a  proximite"  de 
I'estacade  constitue  une  erreur 
de  droit  qui  ne  lui  confere  pas 
une  apparence  de  droit. 

N.C.  —  D  n'a  pas  agi  de  maniere 
frauduleuse,  il  croyait  honnete- 
ment  qu'il  avait  le  droit  de 
conserver  le  bois  jusqu'a  ce  qu'il 
soit  paye\ 
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D  r6cupere  du  bois  a  la  derive  — 
il  revend  le  bois  a  la  compagnie 
P  pour  40  p.  100  de  sa  valeur  ou 
Pachete  pour  60  p.  100  de  sa 
valeur  —  D  refuse  de  livrer  le 
bois  a  une  autre  personne 
comme  le  lui  demande  la 
compagnie  P,  avant  d'etre  paye\ 

1 

J: 

R.  v.  Shymkowich,  19  C.R. 401; 
[1954]  R.C.S.  606; 
110  C.C.C.  97  renversant 
18  C.R.  331;  12  W.W.R.  49; 
108  C.C.C.  194 

Watts  and  Gaunt  v.  R.,  16  C.R. 
290; [1953]  1  R.C.S.  505; 
105  C.C.C.  193;  [1953]  3  D.L.R. 
152,  renversant  15  C.R.  331; 
7  W.W.R.  217;  104  C.C.C.  207; 
[1953]  1  D.L.R.  610. 
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D  serait  condamne  si  les 
menaces  constituaient  une 
atteinte  a  la  reputation. 

Identique  —  I'extorsion  exige 
des  menaces  de  porter  atteinte  a 
la  personne,  a  un  bien  ou  a  la 
reputation. 

D  serait  condamne  si  la  menace 
d'intenter  des  poursuites  crimi- 
nelles  constituait  une  menace 
de  porter  atteinte  a  la  reputation, 
c.-a-d.  s'il  n'y  avait  pas  de  motif 
raisonnable  d'intenter  des 
poursuites. 
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En  appel,  on  ordonne  un 
nouveau  proces.  L'existence 
d'une  justification  raisonnable 
est  une  question  de  fait. 

N.  C.  —  les  paroles  de  D  ne 
peuvent  constituer  une  «menace 
de  violences 

C.  —  l'intentionde  volerjointea 
des  menaces  constitue  Finfrac- 
tion  d'extorsion  —  importance 
des  circonstances  de  I'affaire. 

5 

D  exige  $8  de  marchandises  de  P 
en  le  menacant  de  devoiler  la 
participation  de  P  a  une  infrac- 
tion —  D  trouvS  coupable. 

D  exige  I'argent  de  P  — 

D  declare  que  s'il  n'est  pas  paye 

«ca  va  aller  mal». 

D,  qui  n'est  pas  un  agent  de  la 
paix,  menace  de  poursuivre  P  a 
moins  qu'il  ne  lui  remette  $75. 
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R.  v.  Gibbons,  (1898)  12  Man. 
R.  154;  1  C.C.C.  340  (C.A.) 

♦Voir  aussi  R.  v.  Lyon,  (1898 

29  O.R.  497;  2  C.C.C. 

242  (C.A.);  et  R.  v.  Lapham, 

(1963)  24  O.W.N.  Ill; 

21,  C.C.C.  79;  10  D.L.R.  315. 
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Identique  —  D,  N.C.  de 
chantage  en  I'absence  d'une 
menace  —  D  pourrait  etre 
inculpe  d'entrave  a  la  justice. 
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N.  C.  d'extorsion  —  bien  que  le 
projet  de  D  soit  frauduleux, 
il  ne  contenait  pas  de  menace. 

C.  —  il  y  avait  menace  dans  la 
mesure  ou  les  paroles  de  D 
auraient  eu  une  influence  sur 
I'esprit  d'un  homme  raisonnable 
—  I'intention  de  D  de  rendre 
I'argent  n'est  pas  une  excuse. 
C.  —  I'intention  de  D 
concernant  I'argent  n'est  pas 
pertinente  —  I'infraction  est 
consommee  lorsque  des 
menaces  sont  proferees  dans 
I'intention  d'extorquer. 

■ 
"3 

D  envoie  une  lettre  non  signee  a 
P  dans  laquelle  il  declare  savoir 
que  P  a  commis  un  incendie 
criminel  —  D  declare  que  deux 
autres  personnes  sont  au 
courant  et  qu'elles  vont  le 
rapporter  aux  autorites  — 
D  demande  a  P  de  I'argent  pour 
faire  sortir  du  pays  les  deux 
autres  et  eviter  ainsi  des 
poursuites. 

D,  un  agent  de  police,  menace  de 
publier  un  article  concernant  P, 
un  criminel  ayant  ete  condamne, 
a  moins  que  P  remette  $200  a  D. 
Pour  qu'il  y  ait  extorsion,  il  faut: 

1.  Que  D  menace  P  pour 
I'amener  a  se  departir  d'un 
bien. 

2.  Que  les  menaces  soient  faites 
dans  I'intention  d'extorquer. 

3.  Que  les  menaces  soient  faites 
sans  «excuse  ou  justification 
raisonnable». 

—  D  soutient  qu'il  n'y  a  pas 
d'infraction  s'il  avait 
I'intention  de  remettre 
I'argent  a  P. 

-4) 

"5 

15 

R.  v.  Hatch,  (1911)  18  C.C.C. 
125  (C.-B.) 

*Voir  aussi  R.  v.  Steers,  (1918) 
26  B.C.R.  334  (C.A.). 

R.  v.  McClure,  (1957)  26  C.R. 
230;  22  W.W.R.  167;  118  C.C.C. 
192  (C.A.  Man.) 

♦Voir  aussi  R.  v.  Cornell^  1904) 
6  Terr.  L.R.  101;  8  C.C.C. 
416  (C.A.). 
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C.  de  vol  mais  le  projet  ne 
contient  pas  I'infraction  de 
vol  de  courrier. 

C  de  vol  mais  le  projet  ne 
contient  pas  I'infraction 
particuliere  de  vol  de  courrier. 
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C.  —  le  droit  n'etablit  pas  cette 
distinction  —  I'interdiction 
d'envoyer  de  I'alcool  par  la  poste 
n'empeche  pas  I'application  des 
dispositions  du  Code. 

C.  —  different  du  vol  ordinaire 
—  si  le  Code  avait  precise  «lettre 
de  poste»,  les  lettres  auraient 
du  etre  mises  a  la  poste  —  le 
Code  ne  precise  plus  «poste»  — 
l'intention  de  I'expediteur  n'est 
pas  un  facteur  determinant. 

s 

D  vole  de  I'alcool  envoye  par 
courrier  —  il  soutient  que 
I'alcool  est  une  substance  qui 
ne  peut  etre  envoyee  par 
courrier. 

D,  un  employe  des  postes,  vole 
le  contenu  de  3  lettres  placees 
dans  la  salle  de  triage  du  bureau 
de  poste. 

3 

e 

mm 

Landry  v.  R.,  (1963)  40  C.R. 
188  (C.A.  Que.) 

*Voir  aussi  R.  v.  Mills,  (1958) 
O.W.N.  443  (C.A.) 

R.  v.  Cummings,  (1962)  R.C.S. 
507;  37  C.R.  219;  132  C.C.C. 
281,  renversant  1961  O.W.N. 
175;  35  C.R.  163;  130  C.C.C. 
107. 
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La  question  de  la  malhonnetete 
devrait  etre  decidee  d'apres  les 
faits  de  l'espece. 

Dans  ces  circonstances,  il  y 
aurait  tromperie  d'apres  le 
projet. 
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C.  —  l'autorisation  d'augmenter 
le  compte  de  depenses  donnee 
par  le  superieur  ne  constitue  pas 
une  excuse. 

C.  —  la  difference  de  poids  entre 
les  bouteilles  constitue  une 
fraude  parce  que  cela  a  trans- 
forme  un  jeu  d'habilete  en  un  jeu 
a  la  fois  d'habilete  et  de  hasard. 

-»^ 

Le  P.G.  refuse  a  D,  un  chef  de 
police,  une  augmentation  de 
salaire  —  le  P.G.  conseille  a  D 
d'augmenter  son  compte  de 
depenses  personnelles  jusqu'a  ce 
que  I'augmentation  soit 
accordee. 

D,  exploitant  d'une  baraque  de 
jeux,  incite  P  a  gagner  un  prix  en 
renversant  des  bouteilles  en 
metal  empilees  en  forme  de 
pyramide  —  les  2  bouteilles  du 
bas  etaient  beaucoup  plus 
lourdes  que  la  bouteille  du  haut. 
D  est  inculpe  de  fraude  pour 
avoir  triche  a  un  jeu  (art.  192  du 
Code  actuel). 

•4» 

R.  v.  Lemire,  [1965JR.C.S.  174; 
45C.R.  16;  [1965]  4C.C.C.  11; 
51  D.L.R.  (2e)  312,  renversant 
43  C.R.  1. 
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C.  —  D  avait  pretendu  fraudu- 
leusement  que  les  articles 
achetes  devaient  etre  utilises 
pour  la  compagnie  —  D  et  la 
compagnie  n'etaient  pas  la 
meme  personne. 

s 

to 

D,  entrepreneur  de  dragage, 
envoie  une  facture  de  $135  a  P, 
un  ministere,  pour  avoir 
employe  un  bulldozer  —  ce 
travail  n'a  pas  ete  accompli  mais 
D  soutient  qu'il  en  avait 
accompli  d'autres  gratuitement. 

D,  proprietaire  et  tresorier  d'une 
compagnie  par  actions,  a  utilise 
des  fonds  qu'il  s'est  procures  au 
moyen  de  factures  pour  son 
usage  personnel  —  D  soutient 
qu'il  a  utilise  cet  argent  pour 
faire  un  bureau  dans  sa  resi- 
dence —  une  des  factures  visait 
de  «l'equipement  et  de  la  corde» 
alors  qu'il  s'agissait  de  skis. 
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Decision 

C.  de  fraude  —  absence  de  faux 
semblant  —  D  n'avait  aucune 
intention  de  payer  le  solde 
comptant. 

MC  de  fraude  —  I'infraction 
n'est  pas  completee  —  tentative 
seulement  —  pour  qu'il  y  ait 
fraude,  la  victime  doit  etre 
amenee  par  une  tromperie  a 
agir  autrement  qu'elle  le  ferait 
normalement. 

D  accepte  d'acheter  une  auto- 
mobile de  P  —  D  donne  un 
acompte  a  P  et  un  billet  a  ordre 
pour  le  solde,  payable  au 
moment  du  transfert  — 
D  annonce  a  P  au  moment  du 
transfert  que  le  billet  a  ordre  ne 
doit  etre  utilise  que  pour 
deposer  un  acompte  sur  une 
autre  voiture  —  plusieurs 
transactions  semblables. 

P  veut  tendre  un  piege  a  D  et  lui 
demande  de  lui  emettre  un 
brevet  de  pompier  pour  la 
somme  de  $1,000  —  P  ne  prend 
pas  possession  du  brevet  et 
reconnait  qu'il  n'avait  pas 
I'intention  de  se  le  procurer 
ainsi. 

1 

J3 

R.  v.  Stanley,  (1957)  26  C.R. 
180;22W.W.R.  71;119C.C.C. 
220  (C.A.  C.-B.) 
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D  a  amene  P  a  se  departir  d'un 
bien  (de  I'argent)  malhonnete- 
ment,  par  tromperie. 

Identique  —  Da  fait  encourir  a 
P  une  perte  6conomique  par  une 
tromperie. 

<  a. 

<    Oh 

C.  —  D  a  obtenu  $135  de  P  par 
une  tromperie.  Le  fait  que  D  ait 
rendu  gratuitement  certains 
services  a  P  ne  peut  le  justifier 
d'avoir  pr6sent6  une  facture 
falsifiee. 

C.  —  la  valeur  du  bien  achet6 
n'est  par  pertinente  —  P  a  6t6 
trompe  parce  que  les  actions 
qu'il  a  achetees  n'avaient  pas  les 
caracteristiques  que  lui  avait 
indiquees  D  (D  avait  declare  que 
la  valeur  des  actions  augmen- 
terait  rapidement). 

C.  —  une  fraude  a  6t6  commise 
du  moment  que  P  s'est  vu  priv6 
frauduleusement  d'un  bien 
auquel  il  avait  droit. 

D,  un  entrepreneur  de  dragage, 
envoie  a  P,  un  ministere,  une 
facture  de  $135  pour  l'emploi 
d'un  bulldozer  —  ce  travail  n'a 
pas  6te  accompli  meme  si  D  a 
rendu  gratuitement  certains 
services  a  P. 

D  amene  P  a  acheter  des  actions 
d'une  compagnie  en  lui  repr6- 
sentant  (faussement)  qu'on  a 
decouvert  du  petrole  dans  les 
terrains  de  cette  compagnie  et 
que  des  negociations 
importantes  sont  en  cours 
avec  une  autre  compagnie  de 
petrole. 

D,  un  employe  de  P,  travaille 
pour  X  au  nom  de  sa  nouvelle 
compagnie.  D  lui  declare  que  la 
compagnie  P  a  change  son  nom. 
X  emet  un  cheque  a  I'ordre  de  la 
nouvelle  compagnie.  D  inculpe 
de  fraude  et  soutient  que  P 
n'avait  pas  d'interfit  dans  ce 
cheque. 
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Identique  —  Les  faits  de 
I'espece  demontrent  une 
malhonnetete. 
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C.  —  la  pratique  habituelle  en 
matiere  de  vente  de  cereales  est 
de  payer  comptant  lorsque  le 
produit  est  pese,  le  cout  calcule 
et  la  livraison  faite  —  il  ressort 
de  la  conduite  anterieure  de  D  et 
de  sa  conduite  dans  cette  espece 
que  D  n'avait  pas  I'intention  de 
payer. 

C.  de  fraude  mais  neuf 
infractions  ne  constituent  pas  un 
«projet». 

C  —  Da  faussement  promis  a  P 
qu'il  obtiendrait  une  certaine 
voiture  —  D  n'avait  pas 
I'intention  de  tenir  cette 
promesse. 

en 
'3 

D  achete  des  cereales  de  P  et  les 
revend  a  X  —  X  paie  D  et  D  ne 
paie  pas  P. 

D,  un  medecin,  fait  parvenir  9 
reclamations  fausses  a  une  regie 
d'assurance-sante  —  il  trans- 
forme  des  «visites  au  bureau»  en 
«examens  complets». 

D,  proprietaire  d'un  garage  et 
D2,  directeur  des  ventes, 
vendent  un  vehicule  a  P  pour  la 
somme  de  $320  —  P  n'a  pu 
obtenir  ni  son  argent  ni  la 
voiture  —  D  et  D2  ont  reconnu 
avoir  tente  d'obtenir  une  somme 
supplementaire  apres  que  P  ait 
signe  I'offre  d'achat.  Inculpation 
de  fraude. 
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R.  v.  McLean  and  Janko, 
39  C.R.  404;  [1963]  3  C.C.C. 
118.  Confirme,  43  C.R.  41; 
46  W.W.R.  384;  [1964] 
1  C.C.C.  393 
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Identique  —  Absence  de  lien 
causal  entre  la  tromperie  et  la 
decision  d'accorder  un  credit. 

■a  -I 
•a  2 

<    s 

<  a. 

e 
o 

"3 

Q 

C.  —  les  tribunaux  canadiens 
ont  decide  que  Ton  peut  etre 
condamne  pour  fraude  meme  en 
I'absence  d'un  transfert  de 
propriete  —  P  n'aurait  pas  ete 
prive  de  son  bien  si  on  ne  I'avait 
pas  trompe. 

N.  C.  —  les  faux  renseignements 
n'ont  pas  influence  la  decision 
d'accorder  un  credit  —  le 
magasin  a  fait  sa  propre  enquete 
sur  D  pour  determiner  sa 
solvabilite. 

«2 

D  se  procure  une  voiture  de 
location  en  exhibant  un  papier 
d'identite  vole.  D  n'est  pas 
devenu  proprietaire  de  la 
voiture  mais  en  a  eu  la 
possession. 

D  fait  une  demande  de  credit 
dans  un  magasin  —  il  donne 
certains  renseignements  — deux 
declarations  fausses  —  il  a 
obtenu  un  credit  et  a  effectue  ses 
paiements  —  inculpation 
d'obtention  de  marchandises 
par  un  faux  semblant. 
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Identique  —  la  notion  de  bien  ne 
va  pas  au-dela  de  celle  de  chose 
en  action  et  de  chose  possedee. 
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C.  d'avoir  fraude  P  —  Da  fait 
une  fausse  representation  parce 
qu'il  a  attendu  que  la  compagnie 
X  accepte  d'acheter  ses  actions  a 
$68  avant  d'acheter  les  actions 
de  P  —  il  a  fraude  P  de  $36  par 
action. 

N.  C.  —  une  ordonnance,  en  sa 
nature  de  communication  ecrite, 
ne  constitue  pas  de  Targent,  une 
valeur  ou  un  «bien»  au  sens  du 
Code  criminel. 

■ 
"3 

D,  actionnaire  majoritaire  d'une 
compagnie,  vend  ses  actions  a  la 
compagnie  X  au  prix  de  $68 
Taction  —  les  actions  se  vendent 
communement  $22  chaque.  D 
avait  des  acheteurs  interesses 
aux  actions  de  P  mais  il  ne  le 
declare  pas.  D  achete  d'autres 
actions  de  P,  un  actionnaire 
minoritaire  au  prix  de  $32 
chacune  —  il  les  revend  a 
nouveau  a  la  compagnie  X  au 
prix  de  $68  Taction. 

D  est  inculpe  d'avoir  obtenu 
frauduleusement  un  bien  (des 
medicaments  sur  ordonnances 
prescrites  par  trois  medecins)  en 
representant  faussement  le  but 
pour  lequel  il  en  avait  besoin 
(art.  338  (1)). 

■a 

| 
B 

R.  v.  Littler,  (1974)  13  C.C.C. 
(2e)  530  (Sessions  Que.); 
(1976)  27  C.C.C.  (2e)  234 
(C.A.  Qu6.) 
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D  aurait  ete  C.  s'il  avait  eu  pour 
but  de  faire  croire  faussement 
que  ses  actions  se  vendaient 
beaucoup  lorsqu'il  a  achet£  les 
siennes  —  D  avait  uniquement 
I'intention  de  faire  partie  du 
Conseil  d'administration  de 
cette  compagnie. 

N.C  —  la  question  de  savoir  si 
D  avait  eu  une  intention 
coupable  est  une  question  de  fait 
—  la  Couronne  doit  prouver 
cette  intention  au-dela  de  tout 
doute  raisonnable.  Ce  qu'elle  n'a 
pas  fait. 

5 

D  achete  un  nombre  important 
d'actions  d'une  certaine 
compagnie  et  s'arrange  pour  que 
d'autres  en  achetent  pour  lui 
aussi.  Inculpe  de  manipulation 
frauduleuse  d'op6rations 
boursieres. 

D,  un  courtier  en  Bourse,  achete 
et  vend  des  actions  d'une 
certaine  compagnie  sans 
changer  le  nom  du  proprte- 
taire  des  actions.  D  inculpe  de 
manipulation  frauduleuse 
d'op£rations  boursieres. 
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C.  de  fraude  —  la  tromperie 
comprend  une  fausse  repre- 
sentation quant  a  un  fait  futur. 
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C.  de  fraude  —  absence  de  faux 
semblant  —  D  n'avait  pas 
I'intention  de  payer  le  solde 
comptant. 

N.C.  —  des  fausses  represen- 
tations sous  forme  de  promesse 
ou  d'intentions  ne  constituent 
pas  un  faux  semblant. 

"5 

D  accepte  d'acheter  une  voiture 
de  P  —  D  donne  un  acompte  a  P 
et  un  billet  a  ordre  pour  le  solde 
payable  lors  du  transfert  —  D, 
au  moment  du  transfert,  declare 
a  P  qu'il  doit  utiliser  le  billet  a 
ordre  pour  deposer  un  acompte 
sur  une  nouvelle  voiture  — 
nombreuses  transactions  du 
me  me  genre. 

D  se  fait  livrer  des  pommes  de 
terre  par  P  en  lui  promettant 
qu'il  le  paierait  plus  tard  —  D 
reconnait  qu'il  n'avait  pas 
I'intention  de  payer  —  D  inculpe 
d'avoir  obtenu  du  credit  par  un 
faux  semblant. 
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Is 

R.  v.  Stanley,  (1957)  26  C.R. 
180;  22  W.W.R.  71;  119  C.C.C. 
220  (C.A.  C.-B.) 

R.  v.  Reid,  (1940)  3  W.W.R. 
96;  55  B.C.R.  321;  74  C.C.C. 
156;(1940)4D.L.R.  25  (C.A.) 

Voir  aussi  Re  Staggs,  (1912) 
20C.C.C.  310;  8  D.L.R. 
284  (C.S.  Alta.) 
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Tromperie  et  malhonneteti  —  il 
n'est  pas  necessaire  de 
s'approprier  un  bien  pour  etre 
condamn6  pour  fraude.  C'est  le 
fait  d'amener  une  personne  a  se 
d^partir  d'un  bien  ou  de  lui  faire 
encourir  une  perte  financiere  qui 
constitue  la  partie  importante 
de  l'infraction. 
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C.  d'avoir  obtenu  par  un  faux- 
semblant  quelle  que  soit  la 
nature  du  contrat. 

C.  —  d'apres  le  Code,  il  suffit 
que  D  ait  la  possession  d'un  bien 
ainsi  qu'un  certain  inte>et  sur  ce 
bien  pour  qu'il  puisse  etre 
condamne  de  faux  semblant  — 
Pint6ret  sur  le  bien  d^coule  du 
contrat  de  vente  conditionnel. 

cm 
*S 

to 

D  ouvre  une  salle  de  danse  et 
indique  dans  des  annonces  qu'il 
recherche  un  employ^  — 
l'employe  doit  payer  $400  a  D 
pour  s'assurer  de  la  qualite  de 
son  travail  —  D  fait  des  fausses 
declarations  concernant  son 
commerce  et  amene  Pemploy6  a 
signer  un  contrat  de  pr6t  pour 
un  montant  de  $400.  D  inculpe 
d'avoir  obtenu  de  I'argent  par  un 
faux-semblant. 

D  achete  des  meubles  a  P  en 
vertu  d'un  contrat  de  vente 
conditionnelle  (versements 
mensuels)  —  P  conservant  la 
propria  jusqu'a  versement 
total  —  D  arrete  ses  versements 
et  fabrique  un  faux  recu  de 
paiement  total  —  D  inculp6 
d'avoir  obtenu  un  bien  par  un 
faux-semblant.  D  declare  qu'il 
n'avait  aucun  intSret  sur  les 
meubles  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu 
de  crime  de  faux  semblant. 

"a 

R.  v.  James,  (1932)  59  C.C.C. 
64  (Ont.) 

♦Voir  aussi  R.  v.  Reid,  [1940] 

3  W.W.R.  96;  55  B.C.R.  321; 
74  C.C.C.  156;  [1940] 

4  D.L.R.  25  (C.A.),  et 

R.  v.  Pollock,  (1920)  47  O.L.R. 
616;  33  C.C.C.  155;  54  D.L.R. 
155  (C.A.) 

R.  v.  Hemingway,  (1955) 
112C.C.C.  321  (C.S.C).  Voir 
aussi  #12.  Faux-semblant  #17. 

♦Voir  aussi  R.  v.  Massicotte, 
(1941)  79  C.S.  Que.  427, 
77  C.C.C.  389. 
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D  pourrait  etre  inculpe  d'avoir 
obtenu  un  bien  par  une  trom- 
perie dans  les  divers  etablisse- 
ments ou  d'avoir  fait  encourir  a 
la  compagnie  de  cartes  de  credit 
une  perte  financiere.  Les  faits  de 
I'espece  semblent  etablir  la 
presence  d'une  tromperie  et 
d'une  malhonnetete. 

D  pourrait  etre  inculpe  d'avoir 
fraude  le  vendeur  en  I'amenant, 
par  une  tromperie,  a  se  departir 
d'un  bien  ou  en  faisant  encourir 
a  son  employeur  une  perte 
financiere. 

<    ft. 

1/1     W 

tj  £ 

<  ou 

<  ft. 

N.C.  —  les  fausses  represen- 
tations presentees  sous  forme 
de  promesse  ou  d'intentions 
ne  constituent  pas  un  faux 
semblant. 

C.  d'avoir  obtenu  du  credit  par 
fraude,  I'infraction  ayant  ete 
commise  au  Canada  . . .  infrac- 
tion prevue  au  Code  criminel. 
\N.  C.  d'avoir  obtenu  une  carte  de 
credit  par  un  moyen  frauduleux. 
En  ce  qui  concerne  le  premier 
chef,  D  a  amene,  par  une  trom- 
perie, la  compagnie  a  s'endetter 
vis-a-vis  les  divers  etablisse- 
ments. Sur  le  second  chef, 
I'infraction  ayant  ete  commise 
dans  un  pays  etranger,  D  est 
N.C. 

C.  —  le  credit  a  ete  accorde  a  X 
et  non  pas  a  D  —  Da  fait  une 
fausse  representation  lorsqu'il  a 
declare  qu'il  avait  un  credit.  11 
n'est  pas  necessaire  que  le  credit 
obtenu  soit  a  I'avantage  de 
I'accuse  —  il  peut  s'agir  d'un 
d'un  autre  credit. 

D  achete  des  pommes  de  terre  de 
P  en  lui  promettant  de  le  payer 
plus  tard  —  D  reconnait  n'avoir 
aucune  intention  de  payer. 
D  inculpe  d'avoir  obtenu  du 
credit  par  un  faux  semblant. 

D  s'approprie  frauduleusement 
une  carte  de  credit  qu'il  utilise 
ensuite  pour  acheter  des  mar- 
chandises  et  des  services  a  divers 
etablissements.  D  est  condamne 
sur  2  chefs. 

(1)  avoir  obtenu  du  credit  par 
fraude 

(2)  avoir  obtenu  par  fraude  une 
carte  de  credit  d'une 
compagnie  de  cartes  de 
credit. 

D  achete  des  outils  de  P  et  les 
facture  sur  X,  I'employeur  de  D 
—  P  obtient  une  autorisation  de 
X  —  le  lendemain,  D  achete 
d'autres  outils  de  P  et  lui  declare 
que  son  employeur  lui  en  a 
donne  I'autorisation.  D  inculpe 
d'avoir  obtenu  du  credit  par  un 
faux  semblant. 
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R.  v.  Selkirk,  [1965]  2  O.R.  168; 
44  C.R.  170;  [1965]  2  C.C.C. 

*Voir  aussi  R.  v.  Parkes,  (1947) 
90  C.C.C.  193;  1  D.L.R.  752 
(C.A.  C.-B.) 
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